
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO
FONDS NATIONAL D’ENTRETIEN ROUTIER
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REGISSANT LE FONER

« Là où la route passe, 
Le développement suit... »

Etablissement Public créé par la Loi n° 08/006-A du 07 juillet 2008
et le Decret n° 08/27 du 24 décembre 2008

Siège social : 6, Av. KWANGO Commune de la Gombe
Membre de l’Association des Fonds d’Entretien Routier Africains (AFERA)

Contact : (+243) 99 028 74 00 - E-mail : foner_rdc@yahoo.fr
www.foner.cdMIRAK Impressions - Kinshasa - RDC

J’aime la route, je paie le FONER.
J’aime la route, je respecte le tonnage autorisé sur le pont.

J’aime la route, je la protège.
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1. PRESENTATION DU FONER
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PRESENTATION DU FONER 

a) Cadre Légal et Réglementaire du FONER 

Le cadre légal et réglementaire du FONER est constitué de plusieurs textes dont les principaux sont 
les suivants : 

 La Loi n° 08/009 du 07 juillet 2008 portant dispositions générales applicables aux 
Etablissements publics ; 

 La Loi n°08/006-A du 07 juillet 2008 portant création d’un Fonds National d’Entretien Routier 
« FONER » ; 

 Le Décret n°08/27 du 24 décembre 2008 portant création et statut de l’Etablissement Public 
chargé de la gestion de ce fonds dénommé Fonds National d’Entretien Routier, « FONER » en 
sigle tel que modifié et complété par le Décret n°13/053 du 11 novembre 2013 ; 

 L’Arrêté Interministériel n°09/CAB/MIN-ITPR/002/KM/2009 du 06 mars 2009, 
n°CAB/MIN/FINANCES/DTS/2009 du 06 mars 2009, n°001/CAB/MIN/ECONAT & COM/2009 
du 06 mars 2009 portant fixation des taux, montants et modalités de perception des 
ressources du Fonds National d’Entretien Routier ; 

 L’Arrêté interministériel N°CAB/MIN-ITPR/005/RM/JM/2011 du 03 juin 2011, 
N°CAB/MIN/FINANCES/148/2011 du 03 juin 2011, N°CAB/MIN/TVC/001/2011 du 03 juin 
2011 et N°CAB/COMPME/018/2011 du 03 juin 2011 portant mesures de protection du 
patrimoine routier national tel que modifié et complété par L’Arrêté Interministériel, 
n°CAB/ECO&COM/002/2014, n°CAB/MIN-ATUHITPR/009/2014, n°CAB/MIN/TVC/001/2014, 
n°CAB/MIN/FINANCES/027/2014, du 29 avril 2014 ; 

 L’Arrêté Ministériel n°CAB/MIN-ITPR/006/MT/2010 du 09 février 2010 portant fixation des 
taux des droits de péage sur les routes d’intérêt général des véhicules à immatriculation 
étrangère en transit ;  

 L’Arrêté ministériel n°CAB/MIN/FINANCES/2010, n° 005/CAB/MIN-ECONAT/2010 et n° 
010/CAB/MIN/HYDRO/2010 du 23 novembre 2010 fixant les modalités du bénéfice des 
avantages douaniers et fiscaux particuliers en matière d’importation des produits pétroliers 
en République Démocratique du Congo ;  

 L’Arrêté ministériel n°CAB/MIN-ITPR/012/MT/2010 du 09 février 2010 portant fixation de la 
redevance sur la charge à l’essieu à la sortie des carrières de la Ville de Kinshasa ; 

 L’Arrêté Ministériel n°CAB/MIN-ITPR/013/MT/2010 du 09 février 2010 portant fixation de 
droits de péage à la sortie des carrières de la Ville de Lubumbashi ; 

 Le Manuel d’Opérations de l’Entretien Routier en République Démocratique du Congo 
approuvé par la Coordination des Tutelles le 22 août 2012. 

Cependant, les ressources du FONER étant publiques de part la Loi qui le crée (Art. 2 de la Loi 
n°08/006-A du 7 juillet 2008 portant création du FONER), l’application de l’Article 25 de ladite Loi 
implique le recours obligatoire aux textes suivants : 

 La Loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques ;  
 La Loi n° 004/2003 du 13 mars 2004 portant réformes des procédures fiscales telle que 

modifiée et complétée à ce jour ; 
 Le Décret n° 007/2002 du 02 février 2002 relatif au mode de paiement des dettes envers 

l’Etat tel que modifié et complété à ce jour. 
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b) Missions 

Aux termes des dispositions de l’article 3 de la Loi 08/006-A du 07 juillet 2008 portant création du 
FONER, l’Etablissement Public chargé de la gestion dudit fonds a pour objet : 

 La collecte des ressources financières. ; 
 Le financement de l’entretien et la protection des routes d’intérêt national ; 
 Le financement de l’entretien et la protection de la voirie urbaine d’intérêt national ; 
 L’affectation de la quotité réservée aux provinces en vue de l’entretien et la protection des 

routes et voiries d’intérêt provincial et local. 
 

c) Structures organiques 

En conformité avec les dispositions de l’article 6 du Décret n°08/27 du 24 décembre 2008 portant 
création et statuts du FONER, tel que modifié et complété à ce jour, ses structures sont : 

 Le Conseil d’Administration ; 
 La Direction Générale ; 
 Le Collège des Commissaires aux Comptes. 

 
d) Tutelle 

Le FONER est placé sous la tutelle administrative du Ministre ayant les Finances dans ses attributions 
et sous la tutelle technique du Ministre ayant les Travaux Publics dans ses attributions. Les Autorités 
de tutelle exercent leurs pouvoirs sous la coordination du Ministre ayant les Travaux Publics dans ses 
attributions (Art. 41 du Décret n° 08/27 du 24 décembre 2008 tel que modifié et complété à ce jour). 

e) Ressources 

Aux termes de l’article 16 de la Loi n°08/006-A du 7 juillet 2008 portant création du FONER, les 
ressources de l’Etablissement Public sont constituées de : 

 Redevances prélevées sur les  lubrifiants et les carburants terrestres, notamment l’essence, 
le gazole et le gaz de pétrole liquéfié, à l’exception du fuel-oil et biocarburants produits en 
République Démocratique du Congo ; 

 Droits de péage sur réseau routier d’intérêt national à l’exclusion des ouvrages dont la 
construction et l’exploitation sont concédées ; 

 Redevances liés à l’exploitation des postes de pesage ; 
 Redevances sur les charges à l’essieu ainsi que les pénalités diverses liées à l’usage abusif de 

la voie publique, de son emprise ou de ses équipements ainsi qu’au pesage, telles que 
définies par la loi ; 

 Allocations budgétaires de l’Etat ; 
 Dons, legs, avances ou emprunts divers ; 
 Contributions des bailleurs de fonds. 

 
f) Mécanisme d’intervention du FONER 

Aux termes du Décret n°08/27 du 24 décembre 2008 tel que modifié et complété à ce jour, le FONER 
ne finance que les projets d’entretien routier présentés par les organismes bénéficiaires suivants : 
l’Office de Routes, l’Office des Voiries et Drainage, la Direction des Voies de Desserte Agricole ainsi 
que les Provinces (Rétrocession pour les travaux d’entretien des routes et voiries d’intérêt provincial 
et local) et ce, après leur approbation par le Ministère des Infrastructures, Travaux Publics et 
Reconstruction. 

Toutefois, dans le cadre du partenariat public-privé prôné par la Loi n°08/006-A du 7 juillet 2008 en 
son article 21, le FONER recourt au secteur privé tant dans la mobilisation de ses ressources que dans 
la réalisation des travaux d’entretien. 

Ainsi donc : 

 Pour la mobilisation des ressources, le FONER travaille avec les acteurs du secteur public 
(Direction Générale des Douanes et Accises), d’économie mixte (SEP-CONGO) et privés 
(pétroliers privés organisés et indépendants). 

 Pour la réalisation des travaux d’entretien, le FONER finance les travaux exécutés par les 
brigades de l’Office des Routes, de l’Office des Voiries et Drainage, de la Direction des Voies 
de Desserte Agricole, des PMEs et des ONGD répondant aux critères légaux. 

Il y a lieu de préciser qu’aux termes de l’article 4 du Décret 08/27 du 24 décembre 2008 précité, les 
opérations de construction et de réhabilitation des routes sont exclues du champ d’intervention des 
financements du FONER. 
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RÉGISSANT LE FONER



12
10 103



13
10 103

LOIS N°08/006-A DU 07 JUILLET 2008 PORTANT
CREATION D’UN FONDS NATIONAL D’ENTRETIEN

ROUTIER «FONER» ET N°08/009 DU 07 JUILLET 2008
PORTANT DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES

AUX ETABLISSEMENTS PUBLICS



14
12 101



15
100 13



16
14 9998 15



17
14 9998 15



18
16 97



19



20

Conditions d’abonnement, d’achat du numéro et des insertions 

Les demandes d’abonnement ainsi que celles relatives à l’achat de 
numéros séparés doivent être adressées au Service du Journal Officiel, Cabinet du 
Président de la République, B.P. 4117, Kinshasa 2. 

Les montants correspondant au prix de l’abonnement, du numéro et des 
insertions payantes sont payés suivant le mode de payement des sommes dues à 
l’Etat. 

Les actes et documents quelconques à insérer au Journal Officiel doivent 
être envoyés au Journal Officiel de la République Démocratique du Congo, à 
Kinshasa/Gombe, Avenue Colonel LUKUSA n° 7, soit par le Greffier du Tribunal 
s’il s’agit d’actes ou documents dont la Loi prescrit la publication par ses soins, 
soit par les intéressés s’il s’agit d’acte ou documents dont la publication est faite à 
leur diligence. 

Les abonnements sont annuels ; ils prennent cours au 1er janvier et sont 
renouvelables au plus tard le 1er décembre de l’année précédant celle à laquelle ils 
se rapportent. 

Toute réclamation relative à l’abonnement ou aux insertions doit être 
adressée au Service du Journal Officiel, B.P. 4117, Kinshasa 2.


DE LA 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

1 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 




EXPOSE DES MOTIFS 
La présente Loi fixe les dispositions générales applicables aux établissements 

publics, conformément à l’article 123 de la Constitution. 
La Loi n° 78-002 du 06 janvier 1978 portant disposi tions générales applicables aux 

entreprises publiques inclut dans sa définition tout établissement public quelle qu’en 
soit la nature. Il en découle que certains établissements publics ne réalisant pas 
d’activités lucratives se sont retrouvés assujettis aux mêmes contraintes que des 
structures opérant dans le secteur marchand. 

Il importe, à présent, de leur donner un cadre juridique spécifique. 
Cette Loi s’articule autour des points ci-après : l’objet, la définition, les caractères 

généraux de l’établissement public, ses structures organiques, son patrimoine, ses 
ressources, sa tutelle, son personnel et le mode de sa dissolution. 

Un Décret du Premier Ministre délibéré en Conseil des Ministres crée 
l’établissement public, fixe ses statuts, détermine la nature de sa mission, son 
patrimoine et sa dotation initiale. 

Telle est l’économie générale de la présente Loi.






CHAPITRE  1ER : DE L’OBJET, DES DEFINITIONS ET DES CARACTERES 
GENERAUX 

Article 1er : 
           

        


Article 2 : 








Article 3 : 

2 

          
  


Article 4 : 
          



Article 5 : 
          

           


CHAPITRE II : DES STRUCTURES ORGANIQUES 

Article 6 : 

 
 
 



Article 7 : 



 



Article 8 : 


  


         


Article 9 : 
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Article 10 : 
         




 



            



        







Article 11 : 


Article 12 : 


            
         





Article 13 : 



           



 



Article 14 : 
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Article 10 : 
         




 



            



        







Article 11 : 


Article 12 : 


            
         





Article 13 : 



           



 



Article 14 : 
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Article 15 
          

financières de l’établissement public. Il est composé de deux personnes issues de 
structures professionnelles distinctes et justifiant de connaissances techniques et 
professionnelles éprouvées. 

Les Commissaires aux comptes sont nommés par Décret du Premier Ministre, 
délibéré en Conseil des Ministres, sur proposition du Ministre du secteur d’activités 
concerné, pour un mandat de cinq ans non renouvelable. 

Toutefois, ils peuvent être relevés de leurs fonctions, pour faute constatée dans 
l’exécution de leur mandat. 

Ils ne peuvent

Article 16 


           
      
            
          
         




secteur

             



Article 17 





Article 18 


allocation


CHAPITRE III : DU PATRIMOINE 

Article 19 


définies
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Article 20 
 



CHAPITRE IV : DES FINANCES 

Article 21 

 
 
 
 
 
 

Article 22 
     


         

         


Article 23 
           




Article 24 


CHAPITRE V : DE LA TUTELLE 
Article 25 

       


         





Article 26 

- Les acquisitions et aliénations immobilières ; 
- Les marchés des travaux et de fournitures d’un montant égal ou supérieur à 

500.000.000 de Francs congolais ; 

6 
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- Les emprunts à plus d’un an de terme ; 
- Les prises et cessions de participations financières ; 
- L’établissementd’agences
           


Article 27 : 

         

Article 28 : 

       
   

Article 29 : 

          



            


          
            


          



            
            


CHAPITRE VI : DU PERSONNEL 
Article








Article 31 : 
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CHAPITRE VII : DE LA DISSOLUTION 

Article 32 
        



Article 33 
          



CHAPITRE VIII : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 34 
           

           


          
            


Article 35 
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CHAPITRE VII : DE LA DISSOLUTION 

Article 32 
        



Article 33 
          



CHAPITRE VIII : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 34 
           

           


          
            


Article 35 
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DÉCRET N° 08/27 DU 24 DÉCEMBRE 2008
PORTANT CREATION ET STATUTS D’UN ETABLISSEMENT

PUBLIC DÉNOMMÉ FONDS NATIONAL D’ENTRETIEN
ROUTIER, EN SIGLE «FONER» TEL QUE MODIFIÉ ET

COMPLÉTÉ À CE JOUR
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Première partie 
50ème année                             numéro spécial  

JOURNAL OFFICIEL
de la 

République Démocratique du Congo 
Cabinet du Président de la République 

Kinshasa    -   12  janvier 2009

GOUVERNEMENT 

CABINET DU PREMIER MINISTRE 

Décret n°08/27 du 24 décembre 2008 portant 
création et statuts d’un établissement public 
dénommé Fonds National d’Entretien Routier, en sigle 
« FONER » 

Le Premier Ministre 

VVuu llaa CCoonnssttiittuuttiioonn ddee llaa RRééppuubblliiqquuee DDéémmooccrraattiiqquuee dduu
CCoonnggoo,, ssppéécciiaalleemmeenntt eenn ssoonn AArrttiiccllee 9922 aalliinnééaass 11 eett 22 ;;

VVuu llaa LLooii FFiinnaanncciièèrree nn°° 008833--000033 dduu 2233 fféévvrriieerr 11998833,,
tteellllee qquuee mmooddiiffiiééee eett ccoommppllééttééee ppaarr ll’’OOrrddoonnnnaannccee -- LLooii nn°°
8877--000044 dduu 1100 jjaannvviieerr 11998877 ;;

VVuu llaa LLooii nn°° 0088//000066--AA dduu 0077 jjuuiilllleett 22000088 ppoorrttaanntt
ccrrééaattiioonn dd’’uunn FFoonnddss NNaattiioonnaall dd’’EEnnttrreettiieenn RRoouuttiieerr,, eenn ssiiggllee
«« FFOONNEERR »»,, ssppéécciiaalleemmeenntt eenn sseess aarrttiicclleess 11eerr eett 22 aalliinnééaa 44 ;;

VVuu llaa LLooii nn°° 0088//000099 dduu 0077 jjuuiilllleett 22000088 ppoorrttaanntt
ddiissppoossiittiioonnss ggéénnéérraalleess aapppplliiccaabblleess aauuxx EEttaabblliisssseemmeennttss
PPuubblliiccss ;;

VVuu ll’’OOrrddoonnnnaannccee nn°° 0088//007733 dduu 2244 ddéécceemmbbrree 22000088
ppoorrttaanntt oorrggaanniissaattiioonn eett ffoonnccttiioonnnneemmeenntt dduu GGoouuvveerrnneemmeenntt,,
mmooddaalliittééss pprraattiiqquueess ddee ccoollllaabboorraattiioonn eennttrree llee PPrrééssiiddeenntt ddee
llaa RRééppuubblliiqquuee eett llee GGoouuvveerrnneemmeenntt aaiinnssii qquu’’eennttrree lleess
MMeemmbbrreess dduu GGoouuvveerrnneemmeenntt,, ssppéécciiaalleemmeenntt eenn sseess aarrttiicclleess
22 eett 99;;

VVuu ll’’OOrrddoonnnnaannccee nn°° 0088//007744 dduu 2244 ddéécceemmbbrree 22000088
ffiixxaanntt lleess aattttrriibbuuttiioonnss ddeess MMiinniissttèèrreess ;;

VVuu ll’’OOrrddoonnnnaannccee nn°° 0088//006644 dduu 1100 ooccttoobbrree 22000088 ppoorrttaanntt
nnoommiinnaattiioonn dd’’uunn PPrreemmiieerr MMiinniissttrree -- CChheeff dduu
GGoouuvveerrnneemmeenntt ;;

VVuu ll’’OOrrddoonnnnaannccee nn°° 0088//006677 dduu 2266 ooccttoobbrree 22000088 ppoorrttaanntt
nnoommiinnaattiioonn ddeess VViicceess PPrreemmiieerrss MMiinniissttrreess,, MMiinniissttrreess eett
VViicceess -- MMiinniissttrreess ;;

VVuu llaa nnéécceessssiittéé ;;
SSuurr pprrooppoossiittiioonn dduu MMiinniissttrree ddeess IInnffrraassttrruuccttuurreess,,

TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss eett RReeccoonnssttrruuccttiioonn ;;
LLee CCoonnsseeiill ddeess MMiinniissttrreess eenntteenndduu ;;

DD EE CC RR EE TT EE ::

TTIITTRREE II:: DDEESS DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS GGEENNEERRAALLEESS

CCHHAAPPIITTRREE II :: DDEE LLAA CCRREEAATTIIOONN EETT DDUU SSIIEEGGEE

SSeeccttiioonn 11 :: DDee llaa ccrrééaattiioonn

Article 1er : 
IIll eesstt ccrréééé,, ccoonnffoorrmméémmeenntt aauuxx LLooiiss nn°° 0088//000066--AA eett

0088//000099 dduu 0077 jjuuiilllleett 22000088,, uunn ééttaabblliisssseemmeenntt ppuubblliicc,, àà
ccaarraaccttèèrree aaddmmiinniissttrraattiiff eett ffiinnaanncciieerr ddoottéé ddee llaa ppeerrssoonnnnaalliittéé
jjuurriiddiiqquuee,, ddéénnoommmméé :: «« FFoonnddss dd’’EEnnttrreettiieenn RRoouuttiieerr »» eenn
ssiiggllee «« FFOONNEERR »»..

LLee FFOONNEERR eesstt ppllaaccéé ssoouuss ll’’aauuttoorriittéé ddeess MMiinniissttrreess
aayyaanntt rreessppeeccttiivveemmeenntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss,, lleess FFiinnaanncceess eett
lleess TTrraannssppoorrttss ddaannss lleeuurrss aattttrriibbuuttiioonnss..

SSeeccttiioonn 22 :: DDuu ssiièèggee

Article 2 :  
LLee FFOONNEERR aa ssoonn ssiièèggee ssoocciiaall ééttaabbllii àà KKiinnsshhaassaa eett

eexxeerrccee sseess aaccttiivviittééss ssuurr ttoouuttee ll’’éétteenndduuee dduu tteerrrriittooiirree
nnaattiioonnaall..

DDeess AAggeenncceess eett ddeess BBuurreeaauuxx pprroovviinncciiaauuxx eett aauuxxiilliiaaiirreess
ppeeuuvveenntt êêttrree oouuvveerrttss eenn ttoouuss aauuttrreess lliieeuuxx ddee llaa RRééppuubblliiqquuee
DDéémmooccrraattiiqquuee dduu CCoonnggoo aavveecc ll’’aauuttoorriissaattiioonn ddee llaa TTuutteellllee
tteecchhnniiqquuee..

CCHHAAPPIITTRREE IIII :: DDEE LLAA MMIISSSSIIOONN EETT DDUU CCHHAAMMPP DD’’AACCTTIIOONN

SSeeccttiioonn 11 :: DDee llaa mmiissssiioonn

Article 3 : 
LLee FFOONNEERR aa ppoouurr mmiissssiioonn ddee ccoolllleecctteerr eett dd’’aaddmmiinniissttrreerr

lleess ffoonnddss ddeessttiinnééss àà ll’’eennttrreettiieenn eett àà llaa ggeessttiioonn ddeess rréésseeaauuxx
rroouuttiieerrss dduu tteerrrriittooiirree nnaattiioonnaall qquueellss qquu’’eenn ssooiieenntt lleess MMaaîîttrreess
dd’’OOuuvvrraaggeess,, àà ll’’eexxcceeppttiioonn ddeess oouuvvrraaggeess ddoonntt llaa
ccoonnssttrruuccttiioonn eett ll’’eexxppllooiittaattiioonn ssoonntt ccoonnccééddééeess..

AA ccee ttiittrree,, cceess ffoonnddss ssoonntt uuttiilliissééss ppoouurr ffiinnaanncceerr lleess
ttrraavvaauuxx eett lleess aaccttiioonnss rreellaattiiffss àà ll’’eennttrreettiieenn eett àà llaa pprrootteeccttiioonn
dduu ppaattrriimmooiinnee rroouuttiieerr nnaattiioonnaall.. IIll ss’’aaggiitt,, nnoottaammmmeenntt ddee ::

ll’’eexxééccuuttiioonn ddeess ééttuuddeess ddee ttoouuttee nnaattuurree eett pplluuss
ppaarrttiiccuulliièèrreemmeenntt,, lleess ééttuuddeess tteecchhnniiqquueess,,
ééccoonnoommiiqquueess eett eennvviirroonnnneemmeennttaalleess pprrééaallaabblleess àà
ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt dd’’uunn pprrooggrraammmmee dd’’eennttrreettiieenn rroouuttiieerr ;;
ll’’eexxééccuuttiioonn ddeess ttrraavvaauuxx dd’’eennttrreettiieenn ccoouurraanntt eett
dd’’eennttrreettiieenn ppéérriiooddiiqquuee dduu rréésseeaauu rroouuttiieerr pprriioorriittaaiirree
nnaattiioonnaall,, uurrbbaaiinn eett rruurraall yy ccoommpprriiss lleess bbaaccss,, lleess
oouuvvrraaggeess dd’’aarrttss rroouuttiieerrss aaiinnssii qquuee lleess aauuttrreess
iinnffrraassttrruuccttuurreess ss’’yy rraappppoorrttaanntt ddoonntt lleess vvooiirriieess eett
ll’’aassssaaiinniisssseemmeenntt ;;
llaa ccoonnssttrruuccttiioonn,, llee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt eett llaa mmaaiinntteennaannccee
ddeess ssttaattiioonnss ddee ppeessaaggee eett ddeess ppoosstteess ddee ppééaaggee,, ddeess
bbaarrrriièèrreess ddee pplluuiiee eett ddee ttoouuss aauuttrreess ddiissppoossiittiiffss ddee
ccoonnttrrôôllee ppoouurr llee bboonn uussaaggee dduu ppaattrriimmooiinnee rroouuttiieerr ;;
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ll’’eexxééccuuttiioonn ddeess aaccttiioonnss ddeess MMaaîîttrreess dd’’OOeeuuvvrreess
ccoommmmiiss àà ll’’eennttrreettiieenn eett àà llaa pprrootteeccttiioonn dduu ppaattrriimmooiinnee
rroouuttiieerr,, nnoottaammmmeenntt ::

lleess ccaammppaaggnneess ddee sseennssiibbiilliissaattiioonn ddee llaa
ppooppuullaattiioonn ;;
ll’’iinnssppeeccttiioonn dduu rréésseeaauu ;;
ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt ddeess ccoonnttrraattss dd’’eennttrreettiieenn rroouuttiieerr ;;
llee ccoonnttrrôôllee qquuaalliittaattiiff eett qquuaannttiittaattiiff ddeess ttrraavvaauuxx
dd’’eennttrreettiieenn rroouuttiieerr..

llaa pprroommoottiioonn ddeess ooppéérraattiioonnss ddeessttiinnééeess àà aamméélliioorreerr
ll’’eennttrreettiieenn eett llaa ccoonnsseerrvvaattiioonn dduu ppaattrriimmooiinnee rroouuttiieerr..

SSeeccttiioonn 22 :: DDuu cchhaammpp dd’’aaccttiioonn

Article 4 : 
LLee ffiinnaanncceemmeenntt ddeess ooppéérraattiioonnss ddee ccoonnssttrruuccttiioonn eett ddee

rrééhhaabbiilliittaattiioonn ddeess rroouutteess eesstt eexxcclluu dduu cchhaammpp dd’’iinntteerrvveennttiioonn
dduu FFOONNEERR..

TTIITTRREE IIII:: DDEESS SSTTRRUUCCTTUURREESS OORRGGAANNIIQQUUEESS EETT DDUU
FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT

CCHHAAPPIITTRREE II :: DDEESS SSTTRRUUCCTTUURREESS OORRGGAANNIIQQUUEESS

SSeeccttiioonn 11 :: DDuu pprriinncciippee

Article 5 :  
LLaa ggeessttiioonn eett llee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt dduu FFOONNEERR ssoonntt bbaassééss

ssuurr llee ppaarrtteennaarriiaatt ppuubblliicc -- pprriivvéé..
SSeeccttiioonn 22 :: DDeess ssttrruuccttuurreess

Article 6 : 
LLeess ssttrruuccttuurreess dduu FFOONNEERR ssoonntt ::

llee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ;;
llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ;;
llee CCoollllèèggee ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx CCoommpptteess..

CCHHAAPPIITTRREE IIII :: DDEE LL’’OORRGGAANNIISSAATTIIOONN EETT DDUU
FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT

SSeeccttiioonn 11 :: DDuu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn

Article 7 :  
LLee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eesstt ccoommppoosséé ddee cciinnqq ((55))

mmeemmbbrreess rreepprréésseennttééss ccoommmmee ssuuiitt ::
LLee DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall ;;
DDeeuuxx rreepprréésseennttaannttss dduu sseecctteeuurr ppuubblliicc rreessppoonnssaabbllee
ddee llaa ppoolliittiiqquuee sseeccttoorriieellllee ;;
DDeeuuxx rreepprréésseennttaannttss dduu sseecctteeuurr pprriivvéé iissssuuss ddeess
oorrggaanniissaattiioonnss eett ddeess eennttrreepprriisseess ddeess uussaaggeerrss ddee llaa
rroouuttee..

LLeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ssoonntt
ddééssiiggnnééss eenn ffoonnccttiioonn ddee lleeuurr eexxppéérriieennccee,, ddee lleeuurr
ccoommppéétteennccee eett ddee lleeuurr pprroobbiittéé mmoorraallee..

IIll eesstt nnoommmméé ppaarrmmii lleess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn,, ccoonnffoorrmméémmeenntt àà ll’’aarrttiiccllee 2233 aalliinnééaa 11 dduu
pprréésseenntt DDééccrreett,, uunn PPrrééssiiddeenntt aauuttrree qquuee llee DDiirreecctteeuurr
GGéénnéérraall..

Article 8 : 
LLee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eesstt ll’’oorrggaannee ddee ccoonncceeppttiioonn,,

dd’’oorriieennttaattiioonn eett ddee ddéécciissiioonn dduu FFOONNEERR..
AA ccee ttiittrree,, iill aa lleess pprréérrooggaattiivveess ccii--aapprrèèss ::

ssoouummeettttrree àà ll’’aapppprroobbaattiioonn ddee ll’’AAuuttoorriittéé ddee ttuutteellllee ddee
ccoooorrddiinnaattiioonn,, lleess pprroojjeettss ddee ::

ll’’oorrggaanniiggrraammmmee ddééttaaiilllléé aavveecc llee jjoobb ddeessccrriippttiioonn ;;
llee ssttaattuutt dduu ppeerrssoonnnneell eett sseess ccoonnddiittiioonnss ddee
rréémmuunnéérraattiioonn ;;
llee RRèègglleemmeenntt IInnttéérriieeuurr dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

aapppprroouuvveerr,, ssuurr pprrooppoossiittiioonn dduu DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall,,
aapprrèèss aavviiss ddee rreeccrruutteemmeenntt ppuubblliicc,, llaa nnoommiinnaattiioonn eett,,
llee ccaass éécchhééaanntt,, llee lliicceenncciieemmeenntt ddeess ccaaddrreess ddee
ddiirreeccttiioonn eett ddee ccoommmmaannddeemmeenntt dduu FFOONNEERR ;;
aaddoopptteerr llee bbuuddggeett aannnnuueell ddee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt eett
dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt dduu FFOONNEERR pprréésseennttéé ppaarr llee
DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall ssuurr bbaassee ddeess pprrooggrraammmmeess
dd’’eennttrreettiieenn rroouuttiieerr eett ddeess rreessssoouurrcceess
pprréévviissiioonnnneelllleess ;;
aapppprroouuvveerr lleess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss aaccccoommppaaggnnééss ddee
ll’’aavviiss dduu CCoollllèèggee ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx ccoommpptteess àà
ttrraannssmmeettttrree aauuxx aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee eett,, llee ccaass
éécchhééaanntt,, ffaaiirree ddeess rreeccoommmmaannddaattiioonnss qquu’’iill jjuuggee uuttiilleess
àà cceess ddeerrnniièèrreess eett aauu DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall dduu FFOONNEERR ;;
vveeiilllleerr aauu ssttrriicctt rreessppeecctt ddee ll’’aapppplliiccaattiioonn ddeess mmaannuueellss
ddee pprrooccéédduurreess dduu FFOONNEERR ;;
ddoonnnneerr,, ddaannss llaa lliimmiittee ddeess pprrooggrraammmmeess dd’’eennttrreettiieenn
aapppprroouuvvééss,, ssoonn aaccccoorrdd pprrééaallaabbllee ssuurr llee ffiinnaanncceemmeenntt
ddeess ccoonnvveennttiioonnss -- pprrooggrraammmmeess ppaassssééss aavveecc lleess
MMaaîîttrreess dd’’OOeeuuvvrree DDéélléégguuééss..

Article 9 : 
LLee PPrrééssiiddeenntt dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn vveeiillllee aauu bboonn

ffoonnccttiioonnnneemmeenntt dduu CCoonnsseeiill..
AA ccee ttiittrree ::

iill ccoonnvvooqquuee eett pprrééssiiddee lleess rrééuunniioonnss dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ;;
iill ffiixxee ll’’oorrddrree dduu jjoouurr ddeess rrééuunniioonnss eett yy iinnssccrriitt
ééggaalleemmeenntt ttoouutteess lleess qquueessttiioonnss pprrooppoossééeess ppaarr llaa
mmaajjoorriittéé ddeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn
oouu ddee llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ;;
iill aassssuurree llaa ppoolliiccee ddeess ddéébbaattss ;;
iill vveeiillllee àà ll’’aapppplliiccaattiioonn ddeess ddéécciissiioonnss dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

LLee PPrrééssiiddeenntt dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ppeeuutt eenn
oouuttrree,, aapprrèèss aavviiss dduu CCoonnsseeiill,, iinnvviitteerr àà uunnee oouu pplluussiieeuurrss
sseessssiioonnss dduu CCoonnsseeiill ::

ddeess rreepprréésseennttaannttss ddeess iinnssttiittuuttiioonnss ppuubblliiqquueess
iinnttéérreessssééeess eett ddeess oorrggaanniissaattiioonnss eett eennttrreepprriisseess ddeess
uussaaggeerrss ddee llaa rroouuttee nnoonn rreepprréésseennttééeess aauu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ;;
ttoouuttee ppeerrssoonnnnee rreeccoonnnnuuee ppoouurr ssoonn eexxppeerrttiissee oouu
ccoommppéétteennccee..

Article 10 : 
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ll’’eexxééccuuttiioonn ddeess aaccttiioonnss ddeess MMaaîîttrreess dd’’OOeeuuvvrreess
ccoommmmiiss àà ll’’eennttrreettiieenn eett àà llaa pprrootteeccttiioonn dduu ppaattrriimmooiinnee
rroouuttiieerr,, nnoottaammmmeenntt ::

lleess ccaammppaaggnneess ddee sseennssiibbiilliissaattiioonn ddee llaa
ppooppuullaattiioonn ;;
ll’’iinnssppeeccttiioonn dduu rréésseeaauu ;;
ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt ddeess ccoonnttrraattss dd’’eennttrreettiieenn rroouuttiieerr ;;
llee ccoonnttrrôôllee qquuaalliittaattiiff eett qquuaannttiittaattiiff ddeess ttrraavvaauuxx
dd’’eennttrreettiieenn rroouuttiieerr..

llaa pprroommoottiioonn ddeess ooppéérraattiioonnss ddeessttiinnééeess àà aamméélliioorreerr
ll’’eennttrreettiieenn eett llaa ccoonnsseerrvvaattiioonn dduu ppaattrriimmooiinnee rroouuttiieerr..

SSeeccttiioonn 22 :: DDuu cchhaammpp dd’’aaccttiioonn

Article 4 : 
LLee ffiinnaanncceemmeenntt ddeess ooppéérraattiioonnss ddee ccoonnssttrruuccttiioonn eett ddee

rrééhhaabbiilliittaattiioonn ddeess rroouutteess eesstt eexxcclluu dduu cchhaammpp dd’’iinntteerrvveennttiioonn
dduu FFOONNEERR..

TTIITTRREE IIII:: DDEESS SSTTRRUUCCTTUURREESS OORRGGAANNIIQQUUEESS EETT DDUU
FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT

CCHHAAPPIITTRREE II :: DDEESS SSTTRRUUCCTTUURREESS OORRGGAANNIIQQUUEESS

SSeeccttiioonn 11 :: DDuu pprriinncciippee

Article 5 :  
LLaa ggeessttiioonn eett llee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt dduu FFOONNEERR ssoonntt bbaassééss

ssuurr llee ppaarrtteennaarriiaatt ppuubblliicc -- pprriivvéé..
SSeeccttiioonn 22 :: DDeess ssttrruuccttuurreess

Article 6 : 
LLeess ssttrruuccttuurreess dduu FFOONNEERR ssoonntt ::

llee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ;;
llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ;;
llee CCoollllèèggee ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx CCoommpptteess..

CCHHAAPPIITTRREE IIII :: DDEE LL’’OORRGGAANNIISSAATTIIOONN EETT DDUU
FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT

SSeeccttiioonn 11 :: DDuu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn

Article 7 :  
LLee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eesstt ccoommppoosséé ddee cciinnqq ((55))

mmeemmbbrreess rreepprréésseennttééss ccoommmmee ssuuiitt ::
LLee DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall ;;
DDeeuuxx rreepprréésseennttaannttss dduu sseecctteeuurr ppuubblliicc rreessppoonnssaabbllee
ddee llaa ppoolliittiiqquuee sseeccttoorriieellllee ;;
DDeeuuxx rreepprréésseennttaannttss dduu sseecctteeuurr pprriivvéé iissssuuss ddeess
oorrggaanniissaattiioonnss eett ddeess eennttrreepprriisseess ddeess uussaaggeerrss ddee llaa
rroouuttee..

LLeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ssoonntt
ddééssiiggnnééss eenn ffoonnccttiioonn ddee lleeuurr eexxppéérriieennccee,, ddee lleeuurr
ccoommppéétteennccee eett ddee lleeuurr pprroobbiittéé mmoorraallee..

IIll eesstt nnoommmméé ppaarrmmii lleess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn,, ccoonnffoorrmméémmeenntt àà ll’’aarrttiiccllee 2233 aalliinnééaa 11 dduu
pprréésseenntt DDééccrreett,, uunn PPrrééssiiddeenntt aauuttrree qquuee llee DDiirreecctteeuurr
GGéénnéérraall..

Article 8 : 
LLee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eesstt ll’’oorrggaannee ddee ccoonncceeppttiioonn,,

dd’’oorriieennttaattiioonn eett ddee ddéécciissiioonn dduu FFOONNEERR..
AA ccee ttiittrree,, iill aa lleess pprréérrooggaattiivveess ccii--aapprrèèss ::

ssoouummeettttrree àà ll’’aapppprroobbaattiioonn ddee ll’’AAuuttoorriittéé ddee ttuutteellllee ddee
ccoooorrddiinnaattiioonn,, lleess pprroojjeettss ddee ::

ll’’oorrggaanniiggrraammmmee ddééttaaiilllléé aavveecc llee jjoobb ddeessccrriippttiioonn ;;
llee ssttaattuutt dduu ppeerrssoonnnneell eett sseess ccoonnddiittiioonnss ddee
rréémmuunnéérraattiioonn ;;
llee RRèègglleemmeenntt IInnttéérriieeuurr dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

aapppprroouuvveerr,, ssuurr pprrooppoossiittiioonn dduu DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall,,
aapprrèèss aavviiss ddee rreeccrruutteemmeenntt ppuubblliicc,, llaa nnoommiinnaattiioonn eett,,
llee ccaass éécchhééaanntt,, llee lliicceenncciieemmeenntt ddeess ccaaddrreess ddee
ddiirreeccttiioonn eett ddee ccoommmmaannddeemmeenntt dduu FFOONNEERR ;;
aaddoopptteerr llee bbuuddggeett aannnnuueell ddee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt eett
dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt dduu FFOONNEERR pprréésseennttéé ppaarr llee
DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall ssuurr bbaassee ddeess pprrooggrraammmmeess
dd’’eennttrreettiieenn rroouuttiieerr eett ddeess rreessssoouurrcceess
pprréévviissiioonnnneelllleess ;;
aapppprroouuvveerr lleess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss aaccccoommppaaggnnééss ddee
ll’’aavviiss dduu CCoollllèèggee ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx ccoommpptteess àà
ttrraannssmmeettttrree aauuxx aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee eett,, llee ccaass
éécchhééaanntt,, ffaaiirree ddeess rreeccoommmmaannddaattiioonnss qquu’’iill jjuuggee uuttiilleess
àà cceess ddeerrnniièèrreess eett aauu DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall dduu FFOONNEERR ;;
vveeiilllleerr aauu ssttrriicctt rreessppeecctt ddee ll’’aapppplliiccaattiioonn ddeess mmaannuueellss
ddee pprrooccéédduurreess dduu FFOONNEERR ;;
ddoonnnneerr,, ddaannss llaa lliimmiittee ddeess pprrooggrraammmmeess dd’’eennttrreettiieenn
aapppprroouuvvééss,, ssoonn aaccccoorrdd pprrééaallaabbllee ssuurr llee ffiinnaanncceemmeenntt
ddeess ccoonnvveennttiioonnss -- pprrooggrraammmmeess ppaassssééss aavveecc lleess
MMaaîîttrreess dd’’OOeeuuvvrree DDéélléégguuééss..

Article 9 : 
LLee PPrrééssiiddeenntt dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn vveeiillllee aauu bboonn

ffoonnccttiioonnnneemmeenntt dduu CCoonnsseeiill..
AA ccee ttiittrree ::

iill ccoonnvvooqquuee eett pprrééssiiddee lleess rrééuunniioonnss dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ;;
iill ffiixxee ll’’oorrddrree dduu jjoouurr ddeess rrééuunniioonnss eett yy iinnssccrriitt
ééggaalleemmeenntt ttoouutteess lleess qquueessttiioonnss pprrooppoossééeess ppaarr llaa
mmaajjoorriittéé ddeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn
oouu ddee llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ;;
iill aassssuurree llaa ppoolliiccee ddeess ddéébbaattss ;;
iill vveeiillllee àà ll’’aapppplliiccaattiioonn ddeess ddéécciissiioonnss dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

LLee PPrrééssiiddeenntt dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ppeeuutt eenn
oouuttrree,, aapprrèèss aavviiss dduu CCoonnsseeiill,, iinnvviitteerr àà uunnee oouu pplluussiieeuurrss
sseessssiioonnss dduu CCoonnsseeiill ::

ddeess rreepprréésseennttaannttss ddeess iinnssttiittuuttiioonnss ppuubblliiqquueess
iinnttéérreessssééeess eett ddeess oorrggaanniissaattiioonnss eett eennttrreepprriisseess ddeess
uussaaggeerrss ddee llaa rroouuttee nnoonn rreepprréésseennttééeess aauu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ;;
ttoouuttee ppeerrssoonnnnee rreeccoonnnnuuee ppoouurr ssoonn eexxppeerrttiissee oouu
ccoommppéétteennccee..

Article 10 : 
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6.1.6 Indicateurs de performance de la qualité du réseau 

Indicateur Cible Source de 
vérification 

Etat réseau routier classé % en bon et très bon état 
% en état moyen 
% en mauvais et très mauvais état 

Rapports 
inventaires 

Etat du réseau routier classé revêtu % en bon et très bon état 
% en état moyen 
% en mauvais et très mauvais état 

Rapports 
inventaires 

Etat du réseau routier classé non revêtu % en bon et très bon état 
% en état moyen 
% en mauvais et très mauvais état 

Rapports 
inventaires 

Qualité réseau routier d’intérêt local % en bon et très bon état 
% en état moyen 
% en mauvais et très mauvais état 

Rapports 
inventaires 

Nombre de jours d’arrêt des bacs pour panne jours Rapports audits 
Rapports suivi 
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EEnn ccaass dd’’aabbsseennccee oouu dd’’eemmppêêcchheemmeenntt,, llee PPrrééssiiddeenntt dduu
CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eesstt rreemmppllaaccéé ppaarr uunn iinnttéérriimmaaiirree
ddééssiiggnnéé ppaarrmmii lleess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill aauuttrree qquuee llee
DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall,, ppaarr ll’’aauuttoorriittéé ddee ttuutteellllee ddee ccoooorrddiinnaattiioonn..

Article 11 : 
LLee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ssee rrééuunniitt ttrriimmeessttrriieelllleemmeenntt

eenn ssééaannccee oorrddiinnaaiirree ssuurr ccoonnvvooccaattiioonn ddee ssoonn PPrrééssiiddeenntt..
IIll ppeeuutt aauussssii êêttrree ccoonnvvooqquuéé eenn ssééaannccee eexxttrraaoorrddiinnaaiirree

ppaarr ssoonn PPrrééssiiddeenntt,, ssuurr uunn oorrddrree dduu jjoouurr ddéétteerrmmiinnéé,, àà llaa
ddeemmaannddee ddee ll’’uunnee ddeess aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee cchhaaqquuee ffooiiss qquuee
ll’’iinnttéérrêêtt dduu FFOONNEERR ll’’eexxiiggee..

Article 12 : 
UUnn rrèègglleemmeenntt dd’’oorrddrree iinnttéérriieeuurr,, ddûûmmeenntt aapppprroouuvvéé ppaarr

ll’’AAuuttoorriittéé ddee ttuutteellllee ddee ccoooorrddiinnaattiioonn ffiixxee lleess rrèègglleess
dd’’oorrggaanniissaattiioonn eett ddee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

Article 13 : 
LLeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ppeerrççooiivveenntt,,

àà cchhaarrggee dduu FFOONNEERR,, uunn jjeettoonn ddee pprréésseennccee ddoonntt llee
mmoonnttaanntt eesstt ffiixxéé ppaarr llee PPrreemmiieerr MMiinniissttrree ssuurr pprrooppoossiittiioonn
ddeess aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ddéélliibbéérrééee eenn CCoonnsseeiill ddeess MMiinniissttrreess..

SSeeccttiioonn 22 :: DDee llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee

Article 14 : 
LLaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee eesstt ll’’oorrggaannee ddee ggeessttiioonn ccoouurraannttee

dduu FFOONNEERR..
AA ccee ttiittrree,, eellllee eesstt cchhaarrggééee ddee ::

mmeettttrree eenn ooeeuuvvrree llaa ppoolliittiiqquuee ggéénnéérraallee dduu FFOONNEERR
ddééffiinniiee ppaarr llee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ;;
aapppplliiqquueerr lleess ddéécciissiioonnss dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ;;
aassssuurreerr llaa rreepprréésseennttaattiioonn dduu FFOONNEERR vviiss--àà--vviiss ddeess
ttiieerrss ;;
eennggaaggeerr llee FFOONNEERR ddaannss ttoouuss lleess aacctteess eett
ooppéérraattiioonnss lliiééss àà ssaa mmiissssiioonn ;;
ggéérreerr lleess rreessssoouurrcceess hhuummaaiinneess,, mmaattéérriieelllleess eett
ffiinnaanncciièèrreess dduu FFOONNEERR ;;
aassssuurreerr llaa rreepprréésseennttaattiioonn dduu FFOONNEERR eenn jjuussttiiccee ppoouurr
ttoouutteess lleess aaccttiioonnss iinnttrroodduuiitteess ttaanntt eenn ddeemmaannddee qquu’’eenn
ddééffeennssee ;;
pprrooppoosseerr eett ssoouummeettttrree aauu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn,,
lleess aaxxeess ssttrraattééggiiqquueess ddee ddéévveellooppppeemmeenntt ddeess
aaccttiivviittééss dduu FFOONNEERR àà mmooyyeenn eett àà lloonngg tteerrmmee,,
nnoottaammmmeenntt ddaannss llee ddoommaaiinnee ddee ll’’eennttrreettiieenn ddeess
rréésseeaauuxx rreepprriiss ddaannss ll’’aarrttiiccllee 33 dduu pprréésseenntt DDééccrreett eett
ddaannss lleess mmaattiièèrreess ccoonnnneexxeess ppoouurr llee rreennffoorrcceemmeenntt
ddeess ccaappaacciittééss ddeess eennttrreepprriisseess dduu sseecctteeuurr rroouuttiieerr ;;
ssoouummeettttrree aauu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn lleess ssttrruuccttuurreess
oorrggaanniiqquueess ddééttaaiillllééeess aaiinnssii qquuee lleess éévveennttuueelllleess
mmooddiiffiiccaattiioonnss lliiééeess àà ll’’éévvoolluuttiioonn eett àà ll’’eexxééccuuttiioonn ddeess
oobbjjeeccttiiffss dduu FFOONNEERR ssuurr llee tteerrrraaiinn ;;
pprrooppoosseerr aauu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn,, aapprrèèss aavviiss ddee
rreeccrruutteemmeenntt ppuubblliicc,, llaa nnoommiinnaattiioonn eett,, llee ccaass éécchhééaanntt,,
llee lliicceenncciieemmeenntt ddeess ccaaddrreess ddee ccoommmmaannddeemmeenntt dduu
FFOONNEERR ;;

pprrooccééddeerr aauu rreeccrruutteemmeenntt,, àà llaa pprroommoottiioonn eett,, llee ccaass
éécchhééaanntt,, aauu lliicceenncciieemmeenntt dduu ppeerrssoonnnneell dduu FFOONNEERR àà
ll’’eexxcceeppttiioonn ddee cceeuuxx rreepprriiss ddaannss ll’’aarrttiiccllee 99 aalliinnééaa 22
lliitteerraa 22 dduu pprréésseenntt DDééccrreett ;;
eexxééccuutteerr llee bbuuddggeett,, pprrééppaarreerr lleess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss eett
ddiirriiggeerr ll’’eennsseemmbbllee ddeess ddiirreeccttiioonnss eett sseerrvviicceess dduu
FFOONNEERR ;;
ééllaabboorreerr eett ssoouummeettttrree,, ppoouurr aapppprroobbaattiioonn aauu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn,, lleess MMaannuueellss ddee pprrooccéédduurreess ;;
rreeccrruutteerr ddeess aauuddiitteeuurrss eexxtteerrnneess ;;
ddiilliiggeenntteerr ddeess aauuddiittss tteecchhnniiqquueess eett ffiinnaanncciieerrss ddeess
MMaaîîttrreess dd’’ooeeuuvvrreess ddaannss llee ccaaddrree ddeess ttrraavvaauuxx
ffiinnaannccééss oouu ccooffiinnaannccééss ppaarr llee FFOONNEERR ;;
ffoouurrnniirr ddeess iinnffoorrmmaattiioonnss eett ddooccuummeennttss nnéécceessssaaiirreess
ppoouurr llaa bboonnnnee tteennuuee ddeess sseessssiioonnss dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

Article 15 : 
LLaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee dduu FFOONNEERR ccoommpprreenndd uunn

DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall aassssiissttéé dd’’uunn DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall AAddjjooiinntt
qquuii llee rreemmppllaaccee eenn ccaass dd’’aabbsseennccee oouu dd’’eemmppêêcchheemmeenntt..

Article 16 :  
LLaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ssee rrééuunniitt hheebbddoommaaddaaiirreemmeenntt

aavveecc lleess DDiirreeccttiioonnss dduu FFOONNEERR ppoouurr ffaaiirree lleess ppooiinnttss ddee
ll’’eexxééccuuttiioonn dduu pprrooggrraammmmee dd’’aaccttiioonnss eett cchhaaqquuee ffooiiss qquuee
ll’’iinnttéérrêêtt dduu FFOONNEERR ll’’eexxiiggee..

LLee DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall ccoonnvvooqquuee eett pprrééssiiddee lleess rrééuunniioonnss
ddee ddiirreeccttiioonn.. IIll eesstt ddrreesssséé àà ll’’iissssuuee ddee cchhaaqquuee rrééuunniioonn,, uunn
pprrooccèèss -- vveerrbbaall àà ttrraannssmmeettttrree aauu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn
ddaannss uunn ddééllaaii nnee ddééppaassssaanntt ppaass cciinnqq jjoouurrss..

UUnn RRèègglleemmeenntt IInnttéérriieeuurr ddûûmmeenntt aapppprroouuvvéé ppaarr llee
CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ffiixxee lleess rrèègglleess dd’’oorrggaanniissaattiioonn ddeess
rrééuunniioonnss ddee ddiirreeccttiioonn..

Article 17 : 
LLee DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall eett llee DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall AAddjjooiinntt

bbéénnééffiicciieenntt,, ddaannss llee ccaaddrree ddee ll’’eexxeerrcciiccee ddee lleeuurrss ffoonnccttiioonnss
eett àà cchhaarrggee dduu FFOONNEERR,, dd’’uunnee rréémmuunnéérraattiioonn mmeennssuueellllee eett
dd’’aauuttrreess aavvaannttaaggeess ffiixxééss ppaarr llee PPrreemmiieerr MMiinniissttrree ssuurr
pprrooppoossiittiioonn ddeess AAuuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ddéélliibbéérrééee eenn CCoonnsseeiill
ddeess MMiinniissttrreess..

Article 18 :  
LLeess ffoonnccttiioonnss ddee DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall eett ddee DDiirreecctteeuurr

GGéénnéérraall AAddjjooiinntt dduu FFOONNEERR ssoonntt iinnccoommppaattiibblleess aavveecc
ll’’eexxeerrcciiccee dd’’uunn mmaannddaatt ppoolliittiiqquuee oouu ddee ttoouuttee aaccttiivviittéé
ccoommmmeerrcciiaallee oouu rréémmuunnéérrééee,, ssaauuff ddaannss ccee ddeerrnniieerr ccaass,,
cceellllee qquuii aauurraaiitt ééttéé ssppéécciiaalleemmeenntt aauuttoorriissééee ppaarr llee CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn oouu ll’’AAuuttoorriittéé ddee ttuutteellllee ddee ccoooorrddiinnaattiioonn..

SSeeccttiioonn 33 :: DDuu CCoollllèèggee ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx
ccoommpptteess

Articles 19 :  
LLaa ssuurrvveeiillllaannccee ddeess ooppéérraattiioonnss ffiinnaanncciièèrreess dduu FFOONNEERR

eesstt aassssuurrééee ppaarr uunn CCoollllèèggee ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx
ccoommpptteess ccoommppoosséé ddee ddeeuuxx mmeemmbbrreess iissssuuss ddeess ssttrruuccttuurreess

5 6



34
22

pprrooffeessssiioonnnneelllleess ddiifffféérreenntteess,, nnoommmmééss,, ppoouurr uunn mmaannddaatt ddee
cciinnqq aannss nnoonn rreennoouuvveellaabbllee ppaarr DDééccrreett dduu PPrreemmiieerr MMiinniissttrree
ddéélliibbéérréé eenn ccoonnsseeiill ddeess MMiinniissttrreess ssuurr pprrooppoossiittiioonn ddeess
MMiinniissttrreess aayyaanntt rreessppeeccttiivveemmeenntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss eett lleess
FFiinnaanncceess ddaannss lleeuurrss aattttrriibbuuttiioonnss..

TToouutteeffooiiss,, iillss ppeeuuvveenntt êêttrree rreelleevvééss ddee lleeuurrss ffoonnccttiioonnss,,
ppoouurr ffaauuttee ccoonnssttaattééee ddaannss ll’’eexxééccuuttiioonn ddee lleeuurr mmaannddaatt..

Article 20 : 
LLeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx ccoommpptteess oonntt,, eenn ccoollllèèggee oouu

ssééppaarréémmeenntt,, uunn ddrrooiitt ddee ssuurrvveeiillllaannccee eett ddee ccoonnttrrôôllee ssuurr
ttoouutteess lleess ooppéérraattiioonnss ffiinnaanncciièèrreess dduu FFOONNEERR..

AA cceett eeffffeett,, iillss oonntt mmaannddaatt ddee::
vvéérriiffiieerr lleess lliivvrreess,, llaa ccaaiissssee eett lleess aauuttrreess vvaalleeuurrss ;;
ccoonnttrrôôlleerr llaa rréégguullaarriittéé eett llaa ssiinnccéérriittéé ddeess iinnvveennttaaiirreess
eett ddeess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss aaiinnssii qquuee ll’’eexxaaccttiittuuddee ddeess
iinnffoorrmmaattiioonnss ddoonnnnééeess ssuurr llee ccoommppttee dduu FFOONNEERR
ddaannss lleess rraappppoorrttss ssoouummiiss aauu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett ttrraannssmmiiss aauuxx aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ;;
pprreennddrree ccoonnnnaaiissssaannccee,, ssaannss lleess ddééppllaacceerr,, ddeess lliivvrreess,,
ddee llaa ccoorrrreessppoonnddaannccee,, ddeess pprrooccèèss--vveerrbbaauuxx eett
ggéénnéérraalleemmeenntt ddee ttoouutteess lleess ééccrriittuurreess ccoommppttaabblleess dduu
FFOONNEERR..

IIllss rrééddiiggeenntt àà cceett ééggaarrdd,, uunn rraappppoorrtt aannnnuueell àà ll’’aatttteennttiioonn
dduu PPrreemmiieerr MMiinniissttrree..

DDaannss ccee rraappppoorrtt,, iillss ffoonntt ccoonnnnaaîîttrree llee mmooddee dd’’aapprrèèss
lleeqquueell iillss oonntt ccoonnttrrôôlléé lleess iinnvveennttaaiirreess eett ssiiggnnaalleenntt lleess
iirrrréégguullaarriittééss eett lleess iinneexxaaccttiittuuddeess éévveennttuueelllleess.. IIllss ffoonntt ttoouuttee
pprrooppoossiittiioonn qquu’’iillss jjuuggeenntt ccoonnvveennaabbllee..

TToouutteeffooiiss,, llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ppeeuutt,, mmooyyeennnnaanntt uunn
aappppeell dd’’ooffffrree,, ccoommmmeettttrree ddeeuuxx ffooiiss ppaarr aann ddeess aauuddiittss
tteecchhnniiqquueess,, ffiinnaanncciieerrss eett ccoommppttaabblleess ppaarr uunn oouu pplluussiieeuurrss
CCaabbiinneettss dd’’AAuuddiitt iinnddééppeennddaannttss aaggrrééééss.. CCeess aauuddiittss ssoonntt
eeffffeeccttuuééss ttaanntt aauu nniivveeaauu dduu FFOONNEERR qquuee ddeess MMaaîîttrreess
dd’’ooeeuuvvrreess..

Article 21 : 
DDaannss ll’’eexxeerrcciiccee ddee lleeuurrss mmiissssiioonnss,, lleess CCoommmmiissssaaiirreess

aauuxx ccoommpptteess ssoonntt ssoouummiiss aauuxx mmêêmmeess ccoonnddiittiioonnss eett aauuxx
mmêêmmeess iinnccoommppaattiibbiilliittééss qquuee cceelllleess pprréévvuueess ppoouurr lleess
ssoocciiééttééss ccoommmmeerrcciiaalleess..

Article 22 : 
LLeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx CCoommpptteess bbéénnééffiicciieenntt,, àà cchhaarrggee

dduu FFOONNEERR,, dd’’uunnee aallllooccaattiioonn ffiixxee ddoonntt llee mmoonnttaanntt eesstt
ddéétteerrmmiinnéé ppaarr llee PPrreemmiieerr MMiinniissttrree ssuurr pprrooppoossiittiioonn ddeess
AAuuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ddéélliibbéérrééee eenn CCoonnsseeiill ddeess MMiinniissttrreess..

SSeeccttiioonn 44 :: DDeess ddiissppoossiittiioonnss ccoommmmuunneess aauu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett àà llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee

Article 23 : 
LLeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett ddee llaa

DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ssoonntt nnoommmmééss,, rreelleevvééss ddee lleeuurrss
ffoonnccttiioonnss eett,, llee ccaass éécchhééaanntt,, rréévvooqquuééss ppaarr OOrrddoonnnnaannccee dduu
PPrrééssiiddeenntt ddee llaa RRééppuubblliiqquuee,, ssuurr pprrooppoossiittiioonn dduu MMiinniissttrree
aayyaanntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss ddaannss sseess aattttrriibbuuttiioonnss..

LLee mmaannddaatt ddeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn
eett ddee llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee eesstt ddee cciinnqq aannss,, rreennoouuvveellaabbllee
uunnee ffooiiss..

Article 24 : 
LLeess ffoonnccttiioonnss ddeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill

dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett ddee llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee pprreennnneenntt ffiinn
ppoouurr uunnee ddeess ccaauusseess ssuuiivvaanntteess ::

11.. LL’’eexxppiirraattiioonn dduu tteerrmmee ;;
22.. LLaa ddéémmiissssiioonn aacccceeppttééee ;;
33.. LLee ddééccèèss ;;
44.. LL’’aabbsseennccee pprroolloonnggééee nnoonn jjuussttiiffiiééee dduu PPrrééssiiddeenntt dduu

CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett ddeess mmeemmbbrreess ddee llaa
DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ;;

55.. LL’’iinnccaappaacciittéé pphhyyssiiqquuee ppeennddaanntt ssiixx ((66)) mmooiiss ddûûmmeenntt
ccoonnssttaattééee ppaarr uunn ccoollllèèggee ddee ttrrooiiss mmééddeecciinnss
ddééssiiggnnééss ppaarr ll’’EEttaatt ;;

66.. LLaa ddiissssoolluuttiioonn dduu FFOONNEERR ;;
77.. LLee rreettrraaiitt dduu mmaannddaatt ;;
88.. LL’’iinnaappttiittuuddee mmeennttaallee ddûûmmeenntt ccoonnssttaattééee ppaarr uunn

ccoollllèèggee ddee ttrrooiiss mmééddeecciinnss ddééssiiggnnééss ppaarr ll’’EEttaatt ;;
99.. LLaa ccoonnddaammnnaattiioonn ddééffiinniittiivvee ddee ttrrooiiss mmooiiss aauu mmooiinnss

ddee sseerrvviittuuddee ppéénnaallee pprriinncciippaallee oouu ddeess ttrraavvaauuxx
ffoorrccééss,, nnoottaammmmeenntt eenn ttaanntt qquu’’aauutteeuurr,, ccooaauutteeuurr oouu
ccoommpplliiccee..

Article 25 : 
LLee mmeemmbbrree dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn oouu ddee llaa

DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee qquuii aa uunn iinnttéérrêêtt ooppppoosséé àà cceelluuii dduu
FFOONNEERR ddaannss uunnee ooppéérraattiioonn ssoouummiissee àà ll’’aapppprroobbaattiioonn dduu
CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eesstt tteennuu dd’’eenn pprréévveenniirr llee CCoonnsseeiill
eett ddee ffaaiirree mmeennttiioonnnneerr cceettttee ddééccllaarraattiioonn aauu pprrooccèèss--vveerrbbaall
ddee llaa ssééaannccee.. IIll nnee ppeeuutt,, ddaannss ccee ccaass,, pprreennddrree ppaarrtt nnii àà
cceettttee ddéélliibbéérraattiioonn nnii aauu vvoottee..

TToouuttee ooppéérraattiioonn,, ttoouutt mmaarrcchhéé,, àà ttrraaiitteerr eennttrree FFOONNEERR eett
ttoouuttee aauuttrree ssoocciiééttéé oouu ssttrruuccttuurree ddaannss llaaqquueellllee uunn mmeemmbbrree
dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn oouu ddee llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee
ppoossssèèddee ddiirreecctteemmeenntt oouu nnoonn ddeess iinnttéérrêêttss,, yy eexxeerrccee uunn
mmaannddaatt oouu uunnee ffoonnccttiioonn qquueellccoonnqquuee,, nnee ppeeuuvveenntt êêttrree
ccoonncclluuss qquuee ssuurr bbaassee ddee ll’’aauuttoorriissaattiioonn dduu CCoonnsseeiill oouu ddee llaa
DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee,, llee mmeemmbbrree iinnttéérreesssséé nnee ppoouuvvaanntt
pprreennddrree ppaarrtt nnii àà llaa ddéélliibbéérraattiioonn,, nnii aauu vvoottee.. SSoonn aabbsstteennttiioonn
sseerraa aaccttééee aauu pprrooccèèss -- vveerrbbaall..

Article 26 : 
SSoouuss ppeeiinnee dd’’eennggaaggeerr lleeuurr rreessppoonnssaabbiilliittéé ppéénnaallee oouu

cciivviillee,, lleess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn oouu ddee llaa
DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee nnee ppeeuuvveenntt ::

eemmppllooyyeerr lleess ffoonnddss dduu FFOONNEERR ppoouurr ddeess
ddeessttiinnaattiioonnss nnoonn ccoonnffoorrmmeess àà llaa mmiissssiioonn ddee cceelluuii--ccii
oouu ppoouurr ddeess iinnttéérrêêttss ppeerrssoonnnneellss ;;
pprréésseenntteerr eett ppuubblliieerr lleess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss sscciieemmmmeenntt
iinneexxaaccttss eenn vvuuee ddee ddiissssiimmiilleerr llaa ssiittuuaattiioonn vvéérriittaabbllee
dduu FFOONNEERR ;;
pprrooccééddeerr àà ddeess aaffffeeccttaattiioonnss ffiiccttiivveess ;;
uuttiilliisseerr lleess bbiieennss oouu llee ccrrééddiitt dduu FFOONNEERR ccoonnttrree
ll’’iinnttéérrêêtt ddee ccee ddeerrnniieerr,, ddaannss uunn bbuutt ppeerrssoonnnneell oouu
ppoouurr ffaavvoorriisseerr uunnee aauuttrree ssoocciiééttéé oouu ssttrruuccttuurree ddaannss
llaaqquueellllee iillss oonntt uunn iinnttéérrêêtt ppeerrssoonnnneell ;;
ss’’aapppprroopprriieerr ddeess bbiieennss dduu FFOONNEERR àà qquueellqquuee ttiittrree
qquuee ccee ssooiitt..
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Gestion du FONER 
Ratio dépenses de fonctionnement de 
l’Administration du FONER  / Ressources du 
fonds 

% Audits financiers 

Echéance d’établissement des prévisions de 
recettes 

31 avril année n - 1 PV délibérations CA 
Lettres de notification 

Délai de notification des allocations de 
financements aux bénéficiaires  

5 jours après 
délibérations du CA 

Résolutions CA 
PV délibérations CA 

Echéance de signature des conventions de 
financement 

30 novembre année n-1 Conventions 
PV délibérations CA 

Périodicité de réalisation des audits techniques  Annuel Rapports audits 
Périodicité de réalisation des audits financiers Annuel Rapports audits 
Transmission des rapports d’audit au MEF Annuel Lettres de transmission 
Publication du rapport annuel  du FONER Annuel Rapports 

6.1.3 Indicateurs de performance des bénéficiaires 
 

Indicateur Cible Source de vérification 
Respect de la date limite de transmission des 
requêtes de financement  

30 juin au plus tard Requêtes 

% du budget d’investissement exécuté % Rapports financiers 
Audits 

% appels de fonds rejetés pour non conformité % Requêtes  
Périodicité de réalisation de l’inventaire du 
réseau classé 

Annuel Rapports 

Délai moyen de passation des marchés jours Rapports audits 
Délai moyen de paiement des factures (agences 
de type 1) 

jours Rapports audits 

6.1.4 Indicateurs de performance des entreprises et prestataires de 
services 

 
Indicateur Cible Source de vérification 
% marchés exécutés dans les délais % Rapports suivi 

Rapports audits 
% factures rejetées pour non conformité % Rapports suivi 
% marchés résiliés aux torts des entreprises % Actes résiliation 

Rapports audits 
Nombre total d’entreprises engagées dans des 
travaux routiers 

Nombre Rapports annuels 
Système gestion comptable 

Montant total payé annuellement aux 
entreprises 

Montant Système gestion comptable 

6.1.5 Indicateurs de performance du Ministère des Finances 
 

Indicateur Cible Source de vérification 
Echéances de mise à disposition des 
ressources au titre de la dotation budgétaire  

 Avis de crédit banque 
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6 LES INDICATEURS DE PERFORMANCE 

6.1 Les indicateurs de performance par acteur 

6.1.1 Principes généraux 
Les indicateurs de performance sont liés aux objectifs définis lors de l’établissement du 
budget. Les indicateurs de performance sont présentés trimestriellement au Directeur 
Général.  Leur non-respect fait l’objet d’une note d’explication. 

6.1.2 Indicateurs de performance de l’Administration du FONER

Indicateur Cible Source de vérification 
Collecte des fonds 
Pourcentage des ressources encaissées par 
rapport aux prévisions 

 Rapports collecte 

Délai moyen d’encaissement des ressources  Rapports collecte 
Pourcentage des taxes sur le carburant collecté  Rapports collecte 

Statistiques trafics 
Statistiques douanes 

Pourcentage des péages collectés  Rapports collecte 
Statistiques trafics 
Statistiques douanes 

Décaissement  
Délai moyen de satisfaction des demandes de 
paiement 

5 jours Requêtes 
Relevés bancaires 
Audits 

Affectation des ressources 
Pourcentage de couverture des besoins 
d’entretien du réseau classé 

 PERA 
PTG 

Pourcentage de couverture des besoins 
d’entretien du réseau des voies d’intérêt local 

 PERA/RIL 
PTG 

Pourcentage de couverture des besoins 
d’entretien des voiries 

 Programmes 
PTG 

Répartition des ressources par type d’entretien 
(en % du budget) 

Entretien courant : % 
Entretien périodique : % 

Programmes adoptés 
Rapports annuels  
Audits techniques 

Répartition des ressources par type de réseau 
(en % du budget) 

Réseau classé : % 
Réseau non classé : % 

Programmes adoptés 
Rapports annuels  
Audits techniques 

Répartition des ressources affectées au réseau  
classé  

Réseau revêtu et 
ouvrages : % 
Réseau non revêtu : %  

Programmes adoptés 
Rapports annuels  
Audits techniques 

Pourcentage de travaux  non éligibles financés Réseau classé : % 
Réseau non classé : % 
Activités spécifiques : % 

Programmes adoptés 
Rapports annuels  
Audits techniques 

Pourcentage des ressources dédiées au 
fonctionnement (FONER, agences) 

% Programmes adoptés 
Etats financiers  
Audits financiers 
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Article 27 : 
LLeess ddiissppoossiittiioonnss ddeess aarrttiicclleess 2244 àà 2266 ssoonntt aapppplliiccaabblleess

mmuuttaattiiss mmuuttaannddiiss aauu CCoollllèèggee ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx
ccoommpptteess..

TTIITTRREE IIIIII:: DDUU PPAATTRRIIMMOOIINNEE EETT DDEESS RREESSSSOOUURRCCEESS

CCHHAAPPIITTRREE II :: DDUU PPAATTRRIIMMOOIINNEE

Article 28 : 
LLee ppaattrriimmooiinnee dduu FFOONNEERR eesstt ccoonnssttiittuuéé ::

ddeess bbiieennss mmeeuubblleess eett iimmmmeeuubblleess mmiiss àà ssaa
ddiissppoossiittiioonn ppaarr ll’’EEttaatt àà ssaa ccrrééaattiioonn ;;
ddeess bbiieennss mmeeuubblleess eett iimmmmeeuubblleess ssuusscceeppttiibblleess dd’’êêttrree
aaccqquuiiss ddaannss llee ccaaddrree ddee ll’’eexxééccuuttiioonn ddeess aaccccoorrddss
bbiillaattéérraauuxx eett mmuullttiillaattéérraauuxx aavveecc ddeess bbaaiilllleeuurrss ddee
ffoonnddss eenn aappppuuii àà llaa mmiissee eenn ppllaaccee dduu FFOONNEERR..

LLeess bbiieennss dduu FFOONNEERR ttaanntt qquu’’iillss nnee ssoonntt ppaass
rréégguulliièèrreemmeenntt ddééssaaffffeeccttééss,, ssoonntt iinncceessssiibblleess eett
iinnssaaiissiissssaabblleess..

Article 29 :  
LLee ppaattrriimmooiinnee dduu FFOONNEERR ppoouurrrraa ss’’aaccccrrooîîttrree ddee ttoouuttee

aaccqquuiissiittiioonn jjuuggééee nnéécceessssaaiirree ppoouurr ssoonn ffoonnccttiioonnnneemmeenntt eett
ddeess aappppoorrttss uullttéérriieeuurrss qquuee ll’’EEttaatt ppoouurrrraa lluuii ccoonnsseennttiirr..

EEnn ccaass ddee ddiissssoolluuttiioonn dduu FFOONNEERR,, ssoonn ppaattrriimmooiinnee
rreevviieenntt ddee pplleeiinn ddrrooiitt àà ll’’EEttaatt..

CCHHAAPPIITTRREE IIII :: DDEESS RREESSSSOOUURRCCEESS

Article 30 :  
LLeess rreessssoouurrcceess dduu FFOONNEERR ssoonntt,, ccoonnffoorrmméémmeenntt aauuxx

ddiissppoossiittiioonnss ddee ll’’aarrttiiccllee 1166 ddee llaa LLooii nn°° 0088//000066--AA dduu 0077
jjuuiilllleett 22000088,, ccoonnssttiittuuééeess ddee ::

rreeddeevvaanncceess pprréélleevvééeess ssuurr lleess lluubbrriiffiiaannttss eett lleess
ccaarrbbuurraannttss tteerrrreessttrreess,, nnoottaammmmeenntt ll’’eesssseennccee,, llee
ggaazzoollee eett llee ggaazz dduu ppééttrroollee lliiqquuééffiiéé,, àà ll’’eexxcceeppttiioonn dduu
ffuueell -- ooiill eett ddeess bbiiooccaarrbbuurraannttss pprroodduuiittss eenn
RRééppuubblliiqquuee DDéémmooccrraattiiqquuee dduu CCoonnggoo ;;
ddrrooiittss ddee ppééaaggee ssuurr llee rréésseeaauu rroouuttiieerr dd’’iinnttéérrêêtt
nnaattiioonnaall,, àà ll’’eexxcclluussiioonn ddeess oouuvvrraaggeess ddoonntt llaa
ccoonnssttrruuccttiioonn eett ll’’eexxppllooiittaattiioonn ssoonntt ccoonnccééddééeess ;;
rreeddeevvaanncceess lliiééeess àà ll’’eexxppllooiittaattiioonn ddeess ppoosstteess ddee
ppeessaaggee ;;
rreeddeevvaanncceess ssuurr lleess cchhaarrggeess àà ll’’eessssiieeuu aaiinnssii qquuee lleess
ppéénnaalliittééss ddiivveerrsseess lliiééeess àà ll’’uussaaggee aabbuussiiff ddee llaa vvooiiee
ppuubblliiqquuee,, ddee ssoonn eemmpprriissee oouu ddee sseess ééqquuiippeemmeennttss
aaiinnssii qquu’’aauu ppeessaaggee ;;
ddoonnss,, lleeggss,, aavvaanncceess oouu eemmpprruunnttss ddiivveerrss ;;
ccoonnttrriibbuuttiioonnss ddeess bbaaiilllleeuurrss ddeess ffoonnddss ;;
aallllooccaattiioonnss bbuuddggééttaaiirreess ddee ll’’EEttaatt ;;
ddee llaa ddoottaattiioonn iinniittiiaallee ddee ll’’EEttaatt..

LLeess ffoonnddss vviissééss aauuxx lliitteerraass 11,, 22,, 33 eett 44 ddee ll’’aalliinnééaa ccii--
ddeessssuuss ssoonntt ddiirreecctteemmeenntt rreeccoouuvvrrééss aauu nnoomm dduu FFOONNEERR
ccoonnffoorrmméémmeenntt aauuxx ddiissppoossiittiioonnss ddeess aarrttiicclleess 1177 eett 1188 ddee llaa
llooii ssuussvviissééee..

LLeess ttaauuxx,, lleess mmoonnttaannttss eett lleess mmooddaalliittééss ddee ppeerrcceeppttiioonn
oouu ddee rreeccoouuvvrreemmeenntt ddeess rreessssoouurrcceess dduu FFOONNEERR ssoonntt ffiixxééss

ppaarr AArrrrêêttéé IInntteerrmmiinniissttéérriieell ddeess MMiinniissttrreess aayyaanntt
rreessppeeccttiivveemmeenntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss,, lleess FFiinnaanncceess,,
ll’’EEccoonnoommiiee NNaattiioonnaallee eett lleess TTrraannssppoorrttss ddaannss lleeuurrss
aattttrriibbuuttiioonnss..

Article 31 :  
SSaannss pprrééjjuuddiiccee ddeess ddiissppoossiittiioonnss ddee ll’’aarrttiiccllee 3333 dduu

pprréésseenntt DDééccrreett,, lleess rreessssoouurrcceess rreeccoouuvvrrééeess ppaarr llee FFOONNEERR,,
àà ll’’eexxcceeppttiioonn ddee llaa ddoottaattiioonn iinniittiiaallee eett ddeess aallllooccaattiioonnss
bbuuddggééttaaiirreess éévveennttuueelllleess ddee ll’’EEttaatt,, ddeess ccoonnttrriibbuuttiioonnss ddeess
bbaaiilllleeuurrss ddee ffoonnddss,, ddeess ddoonnss,, lleeggss,, aavvaanncceess oouu eemmpprruunnttss
ddiivveerrss,, ffiinnaanncceenntt lleess ttrraavvaauuxx dd’’eennttrreettiieenn eett lleess pprreessttaattiioonnss
qquuii lleeuurr ssoonntt lliiééeess sseelloonn llaa cclléé ddee rrééppaarrttiittiioonn ccii--aapprrèèss ::

RRéésseeaauu rroouuttiieerr eett vvooiirriieess àà ccaarraaccttèèrree nnaattiioonnaall
:: 6600%%
RRéésseeaauu rroouuttiieerr eett vvooiirriieess àà ccaarraaccttèèrree pprroovviinncciiaall eett
llooccaall :: 4400%%

Article 32 :  
LL’’aaffffeeccttaattiioonn ddeess rreessssoouurrcceess dduu FFOONNEERR aalllloouuééeess aauuxx

pprrooggrraammmmeess dd’’eennttrreettiieenn pprréésseennttééss ppaarr lleess oorrggaanniissmmeess
bbéénnééffiicciiaaiirreess,, àà ssaavvooiirr ll’’OOffffiiccee ddeess RRoouutteess,, ll’’OOffffiiccee ddeess
VVooiirriieess eett DDrraaiinnaaggee eett llaa DDiirreeccttiioonn ddeess VVooiieess ddee DDeesssseerrttee
AAggrriiccoolleess ssee pprréésseenntteenntt ccoommmmee ssuuiitt ::

9900 %% ppoouurr ll’’eexxééccuuttiioonn ddeess ttrraavvaauuxx eett ddeess ééttuuddeess
1100 %% ppoouurr llaa ccoouuvveerrttuurree ddeess ffrraaiiss lliiééss aauuxx aaccttiioonnss ddee
mmaaîîttrriissee dd’’ooeeuuvvrree eett àà llaa pprroommoottiioonn ddeess ooppéérraattiioonnss
tteennddaanntt àà aamméélliioorreerr ll’’eennttrreettiieenn eett llaa ccoonnsseerrvvaattiioonn dduu
ppaattrriimmooiinnee rroouuttiieerr..

Article 33 : 
LLeess ffrraaiiss ddee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt dduu FFOONNEERR ssoonntt

ccoonnssttiittuuééss ddee 55%% ddee ssoonn bbuuddggeett aannnnuueell eett pprréélleevvééss aauu
pprroorraattaa ddee ttoouutteess lleess rreessssoouurrcceess ccoolllleeccttééeess..

TTIITTRREE IIVV :: DDEE LL’’OORRGGAANNIISSAATTIIOONN FFIINNAANNCCIIEERREE

Article 34 : 
LLeess ooppéérraattiioonnss ffiinnaanncciièèrreess dduu FFOONNEERR ssoonntt ssoouummiisseess

aauuxx rrèègglleess ddee llaa ccoommppttaabbiilliittéé ggéénnéérraallee dduu PPllaann ccoommppttaabbllee
ddee llaa RRééppuubblliiqquuee DDéémmooccrraattiiqquuee dduu CCoonnggoo..

LLee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ééttaabblliitt cchhaaqquuee aannnnééee,, uunn
ééttaatt ddeess pprréévviissiioonnss ddeess ddééppeennsseess eett rreecceetttteess ppoouurr
ll’’eexxeerrcciiccee ddee ll’’aannnnééee àà vveenniirr eett llee ttrraannssmmeett,, aauu pplluuss ttaarrdd llee
11eerr sseepptteemmbbrree,, àà ll’’AAuuttoorriittéé ddee ttuutteellllee ddee ccoooorrddiinnaattiioonn ppoouurr
aapppprroobbaattiioonn..

Article 35 : 
LL’’eexxeerrcciiccee ffiinnaanncciieerr dduu FFOONNEERR ccooïïnncciiddee aavveecc ll’’aannnnééee

cciivviillee eett ccoouurrtt dduu 11eerr jjaannvviieerr aauu 3311 ddéécceemmbbrree ddee llaa mmêêmmee
aannnnééee..

TToouutteeffooiiss eett àà ttiittrree eexxcceeppttiioonnnneell,, llee pprreemmiieerr eexxeerrcciiccee dduu
FFOONNEERR ddéébbuuttee aavveecc llee ddéémmaarrrraaggee eeffffeeccttiiff ddee sseess aaccttiivviittééss
eett ssee tteerrmmiinnee aauu 3311 ddéécceemmbbrree ddee llaa mmêêmmee aannnnééee

Article 36 : 
LLee bbuuddggeett dduu FFOONNEERR eesstt ddiivviisséé eenn bbuuddggeett

dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt eett eenn bbuuddggeett ddee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt..
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6 LES INDICATEURS DE PERFORMANCE 

6.1 Les indicateurs de performance par acteur 

6.1.1 Principes généraux 
Les indicateurs de performance sont liés aux objectifs définis lors de l’établissement du 
budget. Les indicateurs de performance sont présentés trimestriellement au Directeur 
Général.  Leur non-respect fait l’objet d’une note d’explication. 

6.1.2 Indicateurs de performance de l’Administration du FONER

Indicateur Cible Source de vérification 
Collecte des fonds 
Pourcentage des ressources encaissées par 
rapport aux prévisions 

 Rapports collecte 

Délai moyen d’encaissement des ressources  Rapports collecte 
Pourcentage des taxes sur le carburant collecté  Rapports collecte 

Statistiques trafics 
Statistiques douanes 

Pourcentage des péages collectés  Rapports collecte 
Statistiques trafics 
Statistiques douanes 

Décaissement  
Délai moyen de satisfaction des demandes de 
paiement 

5 jours Requêtes 
Relevés bancaires 
Audits 

Affectation des ressources 
Pourcentage de couverture des besoins 
d’entretien du réseau classé 

 PERA 
PTG 

Pourcentage de couverture des besoins 
d’entretien du réseau des voies d’intérêt local 

 PERA/RIL 
PTG 

Pourcentage de couverture des besoins 
d’entretien des voiries 

 Programmes 
PTG 

Répartition des ressources par type d’entretien 
(en % du budget) 

Entretien courant : % 
Entretien périodique : % 

Programmes adoptés 
Rapports annuels  
Audits techniques 

Répartition des ressources par type de réseau 
(en % du budget) 

Réseau classé : % 
Réseau non classé : % 

Programmes adoptés 
Rapports annuels  
Audits techniques 

Répartition des ressources affectées au réseau  
classé  

Réseau revêtu et 
ouvrages : % 
Réseau non revêtu : %  

Programmes adoptés 
Rapports annuels  
Audits techniques 

Pourcentage de travaux  non éligibles financés Réseau classé : % 
Réseau non classé : % 
Activités spécifiques : % 

Programmes adoptés 
Rapports annuels  
Audits techniques 

Pourcentage des ressources dédiées au 
fonctionnement (FONER, agences) 

% Programmes adoptés 
Etats financiers  
Audits financiers 
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Article 27 : 
LLeess ddiissppoossiittiioonnss ddeess aarrttiicclleess 2244 àà 2266 ssoonntt aapppplliiccaabblleess

mmuuttaattiiss mmuuttaannddiiss aauu CCoollllèèggee ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx
ccoommpptteess..

TTIITTRREE IIIIII:: DDUU PPAATTRRIIMMOOIINNEE EETT DDEESS RREESSSSOOUURRCCEESS

CCHHAAPPIITTRREE II :: DDUU PPAATTRRIIMMOOIINNEE

Article 28 : 
LLee ppaattrriimmooiinnee dduu FFOONNEERR eesstt ccoonnssttiittuuéé ::

ddeess bbiieennss mmeeuubblleess eett iimmmmeeuubblleess mmiiss àà ssaa
ddiissppoossiittiioonn ppaarr ll’’EEttaatt àà ssaa ccrrééaattiioonn ;;
ddeess bbiieennss mmeeuubblleess eett iimmmmeeuubblleess ssuusscceeppttiibblleess dd’’êêttrree
aaccqquuiiss ddaannss llee ccaaddrree ddee ll’’eexxééccuuttiioonn ddeess aaccccoorrddss
bbiillaattéérraauuxx eett mmuullttiillaattéérraauuxx aavveecc ddeess bbaaiilllleeuurrss ddee
ffoonnddss eenn aappppuuii àà llaa mmiissee eenn ppllaaccee dduu FFOONNEERR..

LLeess bbiieennss dduu FFOONNEERR ttaanntt qquu’’iillss nnee ssoonntt ppaass
rréégguulliièèrreemmeenntt ddééssaaffffeeccttééss,, ssoonntt iinncceessssiibblleess eett
iinnssaaiissiissssaabblleess..

Article 29 :  
LLee ppaattrriimmooiinnee dduu FFOONNEERR ppoouurrrraa ss’’aaccccrrooîîttrree ddee ttoouuttee

aaccqquuiissiittiioonn jjuuggééee nnéécceessssaaiirree ppoouurr ssoonn ffoonnccttiioonnnneemmeenntt eett
ddeess aappppoorrttss uullttéérriieeuurrss qquuee ll’’EEttaatt ppoouurrrraa lluuii ccoonnsseennttiirr..

EEnn ccaass ddee ddiissssoolluuttiioonn dduu FFOONNEERR,, ssoonn ppaattrriimmooiinnee
rreevviieenntt ddee pplleeiinn ddrrooiitt àà ll’’EEttaatt..

CCHHAAPPIITTRREE IIII :: DDEESS RREESSSSOOUURRCCEESS

Article 30 :  
LLeess rreessssoouurrcceess dduu FFOONNEERR ssoonntt,, ccoonnffoorrmméémmeenntt aauuxx

ddiissppoossiittiioonnss ddee ll’’aarrttiiccllee 1166 ddee llaa LLooii nn°° 0088//000066--AA dduu 0077
jjuuiilllleett 22000088,, ccoonnssttiittuuééeess ddee ::

rreeddeevvaanncceess pprréélleevvééeess ssuurr lleess lluubbrriiffiiaannttss eett lleess
ccaarrbbuurraannttss tteerrrreessttrreess,, nnoottaammmmeenntt ll’’eesssseennccee,, llee
ggaazzoollee eett llee ggaazz dduu ppééttrroollee lliiqquuééffiiéé,, àà ll’’eexxcceeppttiioonn dduu
ffuueell -- ooiill eett ddeess bbiiooccaarrbbuurraannttss pprroodduuiittss eenn
RRééppuubblliiqquuee DDéémmooccrraattiiqquuee dduu CCoonnggoo ;;
ddrrooiittss ddee ppééaaggee ssuurr llee rréésseeaauu rroouuttiieerr dd’’iinnttéérrêêtt
nnaattiioonnaall,, àà ll’’eexxcclluussiioonn ddeess oouuvvrraaggeess ddoonntt llaa
ccoonnssttrruuccttiioonn eett ll’’eexxppllooiittaattiioonn ssoonntt ccoonnccééddééeess ;;
rreeddeevvaanncceess lliiééeess àà ll’’eexxppllooiittaattiioonn ddeess ppoosstteess ddee
ppeessaaggee ;;
rreeddeevvaanncceess ssuurr lleess cchhaarrggeess àà ll’’eessssiieeuu aaiinnssii qquuee lleess
ppéénnaalliittééss ddiivveerrsseess lliiééeess àà ll’’uussaaggee aabbuussiiff ddee llaa vvooiiee
ppuubblliiqquuee,, ddee ssoonn eemmpprriissee oouu ddee sseess ééqquuiippeemmeennttss
aaiinnssii qquu’’aauu ppeessaaggee ;;
ddoonnss,, lleeggss,, aavvaanncceess oouu eemmpprruunnttss ddiivveerrss ;;
ccoonnttrriibbuuttiioonnss ddeess bbaaiilllleeuurrss ddeess ffoonnddss ;;
aallllooccaattiioonnss bbuuddggééttaaiirreess ddee ll’’EEttaatt ;;
ddee llaa ddoottaattiioonn iinniittiiaallee ddee ll’’EEttaatt..

LLeess ffoonnddss vviissééss aauuxx lliitteerraass 11,, 22,, 33 eett 44 ddee ll’’aalliinnééaa ccii--
ddeessssuuss ssoonntt ddiirreecctteemmeenntt rreeccoouuvvrrééss aauu nnoomm dduu FFOONNEERR
ccoonnffoorrmméémmeenntt aauuxx ddiissppoossiittiioonnss ddeess aarrttiicclleess 1177 eett 1188 ddee llaa
llooii ssuussvviissééee..

LLeess ttaauuxx,, lleess mmoonnttaannttss eett lleess mmooddaalliittééss ddee ppeerrcceeppttiioonn
oouu ddee rreeccoouuvvrreemmeenntt ddeess rreessssoouurrcceess dduu FFOONNEERR ssoonntt ffiixxééss

ppaarr AArrrrêêttéé IInntteerrmmiinniissttéérriieell ddeess MMiinniissttrreess aayyaanntt
rreessppeeccttiivveemmeenntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss,, lleess FFiinnaanncceess,,
ll’’EEccoonnoommiiee NNaattiioonnaallee eett lleess TTrraannssppoorrttss ddaannss lleeuurrss
aattttrriibbuuttiioonnss..

Article 31 :  
SSaannss pprrééjjuuddiiccee ddeess ddiissppoossiittiioonnss ddee ll’’aarrttiiccllee 3333 dduu

pprréésseenntt DDééccrreett,, lleess rreessssoouurrcceess rreeccoouuvvrrééeess ppaarr llee FFOONNEERR,,
àà ll’’eexxcceeppttiioonn ddee llaa ddoottaattiioonn iinniittiiaallee eett ddeess aallllooccaattiioonnss
bbuuddggééttaaiirreess éévveennttuueelllleess ddee ll’’EEttaatt,, ddeess ccoonnttrriibbuuttiioonnss ddeess
bbaaiilllleeuurrss ddee ffoonnddss,, ddeess ddoonnss,, lleeggss,, aavvaanncceess oouu eemmpprruunnttss
ddiivveerrss,, ffiinnaanncceenntt lleess ttrraavvaauuxx dd’’eennttrreettiieenn eett lleess pprreessttaattiioonnss
qquuii lleeuurr ssoonntt lliiééeess sseelloonn llaa cclléé ddee rrééppaarrttiittiioonn ccii--aapprrèèss ::

RRéésseeaauu rroouuttiieerr eett vvooiirriieess àà ccaarraaccttèèrree nnaattiioonnaall
:: 6600%%
RRéésseeaauu rroouuttiieerr eett vvooiirriieess àà ccaarraaccttèèrree pprroovviinncciiaall eett
llooccaall :: 4400%%

Article 32 :  
LL’’aaffffeeccttaattiioonn ddeess rreessssoouurrcceess dduu FFOONNEERR aalllloouuééeess aauuxx

pprrooggrraammmmeess dd’’eennttrreettiieenn pprréésseennttééss ppaarr lleess oorrggaanniissmmeess
bbéénnééffiicciiaaiirreess,, àà ssaavvooiirr ll’’OOffffiiccee ddeess RRoouutteess,, ll’’OOffffiiccee ddeess
VVooiirriieess eett DDrraaiinnaaggee eett llaa DDiirreeccttiioonn ddeess VVooiieess ddee DDeesssseerrttee
AAggrriiccoolleess ssee pprréésseenntteenntt ccoommmmee ssuuiitt ::

9900 %% ppoouurr ll’’eexxééccuuttiioonn ddeess ttrraavvaauuxx eett ddeess ééttuuddeess
1100 %% ppoouurr llaa ccoouuvveerrttuurree ddeess ffrraaiiss lliiééss aauuxx aaccttiioonnss ddee
mmaaîîttrriissee dd’’ooeeuuvvrree eett àà llaa pprroommoottiioonn ddeess ooppéérraattiioonnss
tteennddaanntt àà aamméélliioorreerr ll’’eennttrreettiieenn eett llaa ccoonnsseerrvvaattiioonn dduu
ppaattrriimmooiinnee rroouuttiieerr..

Article 33 : 
LLeess ffrraaiiss ddee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt dduu FFOONNEERR ssoonntt

ccoonnssttiittuuééss ddee 55%% ddee ssoonn bbuuddggeett aannnnuueell eett pprréélleevvééss aauu
pprroorraattaa ddee ttoouutteess lleess rreessssoouurrcceess ccoolllleeccttééeess..

TTIITTRREE IIVV :: DDEE LL’’OORRGGAANNIISSAATTIIOONN FFIINNAANNCCIIEERREE

Article 34 : 
LLeess ooppéérraattiioonnss ffiinnaanncciièèrreess dduu FFOONNEERR ssoonntt ssoouummiisseess

aauuxx rrèègglleess ddee llaa ccoommppttaabbiilliittéé ggéénnéérraallee dduu PPllaann ccoommppttaabbllee
ddee llaa RRééppuubblliiqquuee DDéémmooccrraattiiqquuee dduu CCoonnggoo..

LLee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ééttaabblliitt cchhaaqquuee aannnnééee,, uunn
ééttaatt ddeess pprréévviissiioonnss ddeess ddééppeennsseess eett rreecceetttteess ppoouurr
ll’’eexxeerrcciiccee ddee ll’’aannnnééee àà vveenniirr eett llee ttrraannssmmeett,, aauu pplluuss ttaarrdd llee
11eerr sseepptteemmbbrree,, àà ll’’AAuuttoorriittéé ddee ttuutteellllee ddee ccoooorrddiinnaattiioonn ppoouurr
aapppprroobbaattiioonn..

Article 35 : 
LL’’eexxeerrcciiccee ffiinnaanncciieerr dduu FFOONNEERR ccooïïnncciiddee aavveecc ll’’aannnnééee

cciivviillee eett ccoouurrtt dduu 11eerr jjaannvviieerr aauu 3311 ddéécceemmbbrree ddee llaa mmêêmmee
aannnnééee..

TToouutteeffooiiss eett àà ttiittrree eexxcceeppttiioonnnneell,, llee pprreemmiieerr eexxeerrcciiccee dduu
FFOONNEERR ddéébbuuttee aavveecc llee ddéémmaarrrraaggee eeffffeeccttiiff ddee sseess aaccttiivviittééss
eett ssee tteerrmmiinnee aauu 3311 ddéécceemmbbrree ddee llaa mmêêmmee aannnnééee

Article 36 : 
LLee bbuuddggeett dduu FFOONNEERR eesstt ddiivviisséé eenn bbuuddggeett

dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt eett eenn bbuuddggeett ddee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt..
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IIll eesstt eexxééccuuttéé ppaarr llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ssoouuss llee
ccoonnttrrôôllee dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

Article 37 :  
AA llaa ffiinn ddee cchhaaqquuee eexxeerrcciiccee,, llee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn

ffaaiitt ééttaabblliirr,, aapprrèèss iinnvveennttaaiirree ::
uunn ééttaatt dd’’eexxééccuuttiioonn dduu bbuuddggeett eenn pprréésseennttaanntt ddaannss
lleess ccoolloonnnneess ssuucccceessssiivveess ::

lleess pprréévviissiioonnss ddeess rreecceetttteess eett ddeess ddééppeennsseess ;;
lleess rrééaalliissaattiioonnss ddeess rreecceetttteess eett ddeess ddééppeennsseess ;;
lleess ddiifffféérreenncceess eennttrree lleess pprréévviissiioonnss eett lleess
rrééaalliissaattiioonnss..

ddeess ééttaattss qquuii ééttaabblliisssseenntt uunn rraappppoorrtt ddaannss lleeqquueell iill
ffoouurrnniitt ttoouuss lleess éélléémmeennttss dd’’iinnffoorrmmaattiioonn ssuurr ll’’aaccttiivviittéé
dduu FFOONNEERR aauu ccoouurrss ddee ll’’eexxeerrcciiccee ppaasssséé.. CCee rraappppoorrtt
ddooiitt ccllaaiirreemmeenntt iinnddiiqquueerr llee mmooddee dd’’éévvaalluuaattiioonn ddee
ddiifffféérreennttss ppoosstteess ddee ll’’aaccttiiff dduu bbiillaann eett,, llee ccaass
éécchhééaanntt,, lleess mmoottiiffss ppoouurr lleessqquueellss lleess mméétthhooddeess
dd’’éévvaalluuaattiioonn pprrééccééddeemmmmeenntt aaddooppttééeess,, oonntt ééttéé
mmooddiiffiiééeess..

LLee bbiillaann,, lleess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss eett llee rraappppoorrtt dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ssoonntt mmiiss àà llaa ddiissppoossiittiioonn dduu CCoollllèèggee ddeess

CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx ccoommpptteess aauu pplluuss ttaarrdd llee 3311 mmaarrss ddee
ll’’aannnnééee qquuii ssuuiitt cceellllee àà llaaqquueellllee iillss ssee rraappppoorrtteenntt..

LLeess mmêêmmeess ddooccuummeennttss ssoonntt ttrraannssmmiiss aavveecc llee rraappppoorrtt
ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx ccoommpptteess aauuxx AAuuttoorriittééss ddee ttuutteellllee eett
aauu PPrreemmiieerr MMiinniissttrree aauu pplluuss ttaarrdd llee 3300 aavvrriill ddee llaa mmêêmmee
aannnnééee..

TTIITTRREE VV :: DDUU PPEERRSSOONNNNEELL

Article 38 : 
LLee ppeerrssoonnnneell dduu FFOONNEERR eesstt rrééggii ppaarr llee ddrrooiitt ccoommmmuunn

dduu ttrraavvaaiill..
LLee ccaaddrree oorrggaanniiqquuee eett llee SSttaattuutt dduu ppeerrssoonnnneell dduu

FFOONNEERR ssoonntt ffiixxééss ppaarr llee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett
ssoouummiiss àà ll’’aapppprroobbaattiioonn ddee ll’’AAuuttoorriittéé ddee ttuutteellllee ddee
ccoooorrddiinnaattiioonn..

LLee ssttaattuutt dduu ppeerrssoonnnneell ddéétteerrmmiinnee,, nnoottaammmmeenntt lleess
ggrraaddeess,, lleess ccoonnddiittiioonnss ddee rreeccrruutteemmeenntt,, lleess rréémmuunnéérraattiioonnss,,
lleess rrèègglleess dd’’aavvaanncceemmeenntt,, llaa ddiisscciipplliinnee eett lleess vvooiieess ddee
rreeccoouurrss..

TTIITTRREE VVII :: DDEE LL’’OORRGGAANNIISSAATTIIOONN DDEESS MMAARRCCHHEESS DDEESS
TTRRAAVVAAUUXX,, DDEESS FFOOUURRNNIITTUURREESS EETT DDEESS SSEERRVVIICCEESS EETT

DDUU RREEGGIIMMEE FFIISSCCAALL

CCHHAAPPIITTRREE II :: DDEE LL’’OORRGGAANNIISSAATTIIOONN DDEESS MMAARRCCHHEESS DDEESS
TTRRAAVVAAUUXX,, DDEESS FFOOUURRNNIITTUURREESS EETT DDEESS SSEERRVVIICCEESS

Article 39 : 
LLaa ppaassssaattiioonn ddeess mmaarrcchhééss ppuubblliiccss ppaarr llee FFOONNEERR

ss’’eeffffeeccttuuee ccoonnffoorrmméémmeenntt àà llaa llééggiissllaattiioonn eenn vviigguueeuurr eenn llaa
mmaattiièèrree..

CCHHAAPPIITTRREE IIII :: DDUU RREEGGIIMMEE FFIISSCCAALL

Article 40 :  

LLee FFOONNEERR eesstt aassssiimmiilléé àà ll’’EEttaatt eenn mmaattiièèrree ffiissccaallee..

TTIITTRREE VVIIII :: DDEE LLAA TTUUTTEELLLLEE

Article 41 : 
LLee FFOONNEERR eesstt ppllaaccéé ssoouuss llaa ttuutteellllee aaddmmiinniissttrraattiivvee dduu

MMiinniissttrree aayyaanntt lleess FFiinnaanncceess ddaannss sseess aattttrriibbuuttiioonnss eett ssoouuss
llaa ttuutteellllee tteecchhnniiqquuee ddeess MMiinniissttrreess aayyaanntt rreessppeeccttiivveemmeenntt lleess
TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss eett lleess TTrraannssppoorrttss ddaannss lleeuurrss aattttrriibbuuttiioonnss..

LLeess AAuuttoorriittééss ddee ttuutteellllee eexxeerrcceenntt lleeuurrss ppoouuvvooiirrss ssoouuss llaa
ccoooorrddiinnaattiioonn dduu MMiinniissttrree aayyaanntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss ddaannss
sseess aattttrriibbuuttiioonnss..

AA ccee ttiittrree,, llee MMiinniissttrree aayyaanntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss ddaannss
sseess aattttrriibbuuttiioonnss aaggiitt ccoonnjjooiinntteemmeenntt aavveecc llee MMiinniissttrree aayyaanntt
lleess FFiinnaanncceess ddaannss sseess aattttrriibbuuttiioonnss ppoouurr ddeess mmaattiièèrreess
aaddmmiinniissttrraattiivveess eett ccoonnjjooiinntteemmeenntt aavveecc llee MMiinniissttrree aayyaanntt lleess
TTrraannssppoorrttss ddaannss sseess aattttrriibbuuttiioonnss ppoouurr ddeess mmaattiièèrreess
tteecchhnniiqquueess..

Article 42 :  
LLeess AAuuttoorriittééss ddee ttuutteellllee eexxeerrcceenntt lleeuurr ppoouuvvooiirr ssooiitt ppaarr

vvooiiee dd’’aauuttoorriissaattiioonn pprrééaallaabbllee ssooiitt ppaarr vvooiiee dd’’aapppprroobbaattiioonn..
SSoonntt nnoottaammmmeenntt ssoouummiiss àà ll’’aauuttoorriissaattiioonn pprrééaallaabbllee ::

lleess aaccqquuiissiittiioonnss eett aalliiéénnaattiioonnss mmoobbiilliièèrreess eett
iimmmmoobbiilliièèrreess ;;
ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt ddeess bbuurreeaauuxx ttaanntt àà ll’’iinnttéérriieeuurr qquu’’àà
ll’’ééttrraannggeerr ;;
lleess eemmpprruunnttss eett pprrêêttss ;;
lleess mmaarrcchhééss ddeess ttrraavvaauuxx,, ddeess ffoouurrnniittuurreess eett ddeess
sseerrvviicceess dd’’uunn mmoonnttaanntt ééggaall oouu ssuuppéérriieeuurr àà
550000..000000..000000 ddeess ffrraannccss ccoonnggoollaaiiss..

SSoonntt nnoottaammmmeenntt ssoouummiiss àà ll’’aapppprroobbaattiioonn ::
llee bbuuddggeett pprréévviissiioonnnneell dduu FFOONNEERR ;;
lleess rraappppoorrttss dd’’aaccttiivviittééss ;;
lleess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss ddee ffiinn dd’’eexxeerrcciiccee ;;
llee ccaaddrree oorrggaanniiqquuee eett llee ssttaattuutt dduu ppeerrssoonnnneell ;;
llee RRèègglleemmeenntt IInnttéérriieeuurr dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

Article 43 : 
LLeess aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ppeeuuvveenntt ffaaiirree ooppppoossiittiioonn àà ttoouuttee

ddéécciissiioonn ccoonntteennuuee ddaannss lleess pprrooccèèss -- vveerrbbaauuxx dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

LLoorrssqquuee ll’’uunnee ddeess aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ffaaiitt ooppppoossiittiioonn,,
eellllee nnoottiiffiiee cceellllee--ccii aauu PPrrééssiiddeenntt dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn
eett aauu DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall,, ssuuiivvaanntt llee ccaass eett ddrreessssee uunn
rraappppoorrtt aauu PPrreemmiieerr MMiinniissttrree..

SSii llee PPrreemmiieerr MMiinniissttrree nn’’aa ppaass ccoonnffiirrmméé ll’’ooppppoossiittiioonn
ddaannss llee ddééllaaii ddee 1155 jjoouurrss ffrraannccss àà ddaatteerr ddee llaa nnoottiiffiiccaattiioonn
ddoonntt qquueessttiioonn àà ll’’aalliinnééaa pprrééccèèddeenntt,, llaa ddéécciissiioonn ffrraappppééee
dd’’ooppppoossiittiioonn ddeevviieenntt eexxééccuuttooiirree..

Article 44 :  
LLeess aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee oouu lleeuurrss ddéélléégguuééss aassssiisstteenntt

aavveecc vvooiixx ccoonnssuullttaattiivvee,, aauuxx rrééuunniioonnss dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn.. LLeess ccoonnvvooccaattiioonnss aauuxx rrééuunniioonnss dduu
CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn lleeuurr ssoonntt aaddrreessssééeess ddaannss lleess
ccoonnddiittiioonnss pprréévvuueess àà ll’’aarrttiiccllee 1111 dduu pprréésseenntt DDééccrreett..
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5.3.2 Description de la procédure 
A la clôture de l’exercice budgétaire, Le Directeur Général, entame, dès le mois de janvier de 
l’année n, la préparation du rapport annuel de l’année (n-1).  
Le rapport doit faire ressortir au moins les points suivants : 

le point sur l’exécution physique et financière des programmes ; 
le point sur la mobilisation des ressources et l’exécution des dépenses ; 
le taux de couverture des besoins ; 
l’évolution de l’état du réseau routier ; 
les performances des acteurs ; 
une synthèse des constatations des audits de l’année (n-2) et de la mise en œuvre des 
recommandations ; 
l’état de satisfaction des indicateurs de performance ; 
des recommandations pour améliorer  la mobilisation des ressources et l’efficacité des 
interventions du FONER pour l’entretien ; 
des recommandations sur les politiques en matière de gestion routière. 

Ce rapport  est transmis au Conseil d’Administration qui doit l’adopter  au plus tard le 30 
Avril   de l’année n, de façon à pouvoir être publié au plus tard le  30 Mai  de l’année n.
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5 LES RAPPORTS

5.1 Les  rapports des agences au FONER 

5.1.1 Principes généraux 
Les agences fournissent des rapports mensuels, trimestriels et annuels au FONER. 

5.1.2 Description de la procédure 
Rapport mensuel : au plus tard le 15 du mois suivant les agences fournissent un rapport 
mensuel au FONER.   

Rapport trimestriel : au plus tard 20 jours après la fin du trimestre, les agences fournissent un 
rapport trimestriel au FONER.   

Ces rapports mensuels et trimestriels doivent faire ressortir au moins les points suivants : 
Le point sur l’exécution physique et financière des programmes ; 
L’évaluation des indicateurs de performance. 

Rapport annuel : au plus tard le 31 janvier, les agences fournissent un rapport annuel relatif à 
l’année passée.  

Ce rapport doit faire ressortir au moins les points suivants : 
le point sur l’exécution des programmes ; 
le taux de couverture des besoins ; 
l’évolution de l’état du réseau routier ; 
une synthèse des constatations des audits de l’année (n-2) ; 
l’état de satisfaction des indicateurs de performance ; 
des recommandations sur les politiques en matière de gestion routière. 

5.2 Les rapports des missions de contrôle au FONER 
Les missions de contrôle sont tenues de produire et de transmettre au FONER des rapports 
périodiques en fonction de la durée des projets. 
Ces rapports porteront notamment sur les points ci-après :  

l’état de l’exécution physique et financière des projets ; 
l’évaluation des indicateurs de performance ; 
les difficultés rencontrées ; 
les recommandations. 

5.3 Le Rapport annuel 

5.3.1 Principes généraux 
Le  FONER publie un rapport annuel approuvé par le Conseil d’Administration.

25

TTIITTRREE VVIIIIII :: DDEESS DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS RREELLAATTIIVVEESS AA LLAA
PPRROOTTEECCTTIIOONN DDUU PPAATTRRIIMMOOIINNEE RROOUUTTIIEERR EENN

RRAAPPPPOORRTT AAVVEECC LLEE FFOONNEERR

Article 45 : 
LLee FFOONNEERR ooeeuuvvrree eenn ééttrrooiittee ccoollllaabboorraattiioonn aavveecc llee

MMiinniissttèèrree aayyaanntt lleess TTrraannssppoorrttss ddaannss sseess aattttrriibbuuttiioonnss qquuii
ffiixxee lleess mmooddaalliittééss dd’’aapppplliiccaattiioonn ddeess nnoorrmmeess rreellaattiivveess aauuxx
ccoonnddiittiioonnss tteecchhnniiqquueess ddeess vvééhhiiccuulleess aaddmmiiss àà llaa cciirrccuullaattiioonn
ssuurr llee rréésseeaauu rroouuttiieerr eenn ss’’aappppuuyyaanntt ssuurr llee ccoonnttrrôôllee ddee
ll’’uussaaggee ddeess iinnffrraassttrruuccttuurreess rroouuttiièèrreess àà ttrraavveerrss ::

ll’’hhoommoollooggaattiioonn ddee nnoouuvveeaauuxx pprroottoottyyppeess ddeess
vvééhhiiccuulleess ;;
llee ccoonnttrrôôllee tteecchhnniiqquuee ppéérriiooddiiqquuee ddeess vvééhhiiccuulleess ;;
llee ppeessaaggee rroouuttiieerr ;;
lleess bbaarrrriièèrreess ddee pplluuiiee eett lleess bbaarrrriièèrreess ppoonnccttuueelllleess..

Article 46 : 
SSaannss pprrééjjuuddiiccee ddeess ddiissppoossiittiioonnss ddee llaa LLooii nn°° 7788--002222 dduu

3300 aaooûûtt 11997788 ppoorrttaanntt nnoouuvveeaauu CCooddee ddee llaa RRoouuttee eett ddeess
LLooiiss ppaarrttiiccuulliièèrreess,, lleess ssaannccttiioonnss aauuxx ccoonnttrreevveennaannttss ssoonntt
aapppplliiqquuééeess ccoonnffoorrmméémmeenntt aauuxx ddiissppoossiittiioonnss ddeess

- personnes vivant avec le VIH (P.V.V) ainsi que 
l’atténuation de son impact sur le développement ; 

aarrttiicclleess 1144 eett 1155 ddee llaa LLooii nn°° 0088//000066--AA dduu 0077 jjuuiilllleett 22000088
ppoorrttaanntt ccrrééaattiioonn dduu FFOONNEERR..

Article 47 : 
SSoouuss rréésseerrvvee ddeess ddiissppoossiittiioonnss ddee ll’’aarrttiiccllee 1133 ddee llaa LLooii

nn°° 0088//000066--AA dduu 0077 jjuuiilllleett 22000088 ppoorrttaanntt ccrrééaattiioonn dduu FFOONNEERR,,
lleess bbaarrrriièèrreess ddee pplluuiiee eett lleess bbaarrrriièèrreess ppoonnccttuueelllleess ssoonntt
ééttaabblliieess ppoouurr pprréésseerrvveerr lleess rroouutteess eenn tteerrrree oouu rreevvêêttuueess ddee
ddééggrraaddaattiioonnss ppoouuvvaanntt rrééssuulltteerr ddee llaa cciirrccuullaattiioonn ddee
vvééhhiiccuulleess..

TTIITTRREE IIXX :: DDEE LLAA DDIISSSSOOLLUUTTIIOONN EETT DDEE LLAA
LLIIQQUUIIDDAATTIIOONN

Article 48 : 
LLee FFOONNEERR ppeeuutt êêttrree ddiissssoouutt ppaarr DDééccrreett dduu PPrreemmiieerr

MMiinniissttrree ddéélliibbéérréé eenn CCoonnsseeiill ddeess MMiinniissttrreess ssuurr pprrooppoossiittiioonn
ddeess MMiinniissttrreess aayyaanntt rreessppeeccttiivveemmeenntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss,,
lleess FFiinnaanncceess eett lleess TTrraannssppoorrttss ddaannss lleeuurrss aattttrriibbuuttiioonnss..

Article 49 : 
SSoouuss rréésseerrvvee dduu ccaarraaccttèèrree iinnaalliiéénnaabbllee ddeess bbiieennss

mmeeuubblleess eett iimmmmeeuubblleess ddee ll’’EEttaabblliisssseemmeenntt PPuubblliicc,, llaa
pprrooccéédduurree eett lleess rrèègglleess ddee lliiqquuiiddaattiioonn dduu FFOONNEERR ssoonntt
ffiixxééeess ppaarr llee DDééccrreett ddee ddiissssoolluuttiioonn dduu PPrreemmiieerr MMiinniissttrree..

TTIITTRREE XX :: DDEESS DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS AABBRROOGGAATTOOIIRREESS EETT
FFIINNAALLEESS

Article 50 :  
TToouutteess lleess ddiissppoossiittiioonnss aannttéérriieeuurreess ccoonnttrraaiirreess aauu

pprréésseenntt DDééccrreett,, ssoonntt aabbrrooggééeess..

Article 51 : 
LLee MMiinniissttrree ddeess IInnffrraassttrruuccttuurreess,, TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss eett

RReeccoonnssttrruuccttiioonn eesstt cchhaarrggéé ddee ll’’eexxééccuuttiioonn dduu pprréésseenntt
DDééccrreett qquuii eennttrree eenn vviigguueeuurr àà llaa ddaattee ddee ssaa ssiiggnnaattuurree..

Fait à Kinshasa, le 24 décembre 2008 

Adolphe MUZITO  

Pierre LUMBI OKONGO 
Ministre des Infrastructures, Travaux Publics et 

Reconstruction 

______ 

13 14
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5 LES RAPPORTS

5.1 Les  rapports des agences au FONER 

5.1.1 Principes généraux 
Les agences fournissent des rapports mensuels, trimestriels et annuels au FONER. 

5.1.2 Description de la procédure 
Rapport mensuel : au plus tard le 15 du mois suivant les agences fournissent un rapport 
mensuel au FONER.   

Rapport trimestriel : au plus tard 20 jours après la fin du trimestre, les agences fournissent un 
rapport trimestriel au FONER.   

Ces rapports mensuels et trimestriels doivent faire ressortir au moins les points suivants : 
Le point sur l’exécution physique et financière des programmes ; 
L’évaluation des indicateurs de performance. 

Rapport annuel : au plus tard le 31 janvier, les agences fournissent un rapport annuel relatif à 
l’année passée.  

Ce rapport doit faire ressortir au moins les points suivants : 
le point sur l’exécution des programmes ; 
le taux de couverture des besoins ; 
l’évolution de l’état du réseau routier ; 
une synthèse des constatations des audits de l’année (n-2) ; 
l’état de satisfaction des indicateurs de performance ; 
des recommandations sur les politiques en matière de gestion routière. 

5.2 Les rapports des missions de contrôle au FONER 
Les missions de contrôle sont tenues de produire et de transmettre au FONER des rapports 
périodiques en fonction de la durée des projets. 
Ces rapports porteront notamment sur les points ci-après :  

l’état de l’exécution physique et financière des projets ; 
l’évaluation des indicateurs de performance ; 
les difficultés rencontrées ; 
les recommandations. 

5.3 Le Rapport annuel 

5.3.1 Principes généraux 
Le  FONER publie un rapport annuel approuvé par le Conseil d’Administration.
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TTIITTRREE VVIIIIII :: DDEESS DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS RREELLAATTIIVVEESS AA LLAA
PPRROOTTEECCTTIIOONN DDUU PPAATTRRIIMMOOIINNEE RROOUUTTIIEERR EENN

RRAAPPPPOORRTT AAVVEECC LLEE FFOONNEERR
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ARRÊTÉ INTERMINISTERIEL
N° 09/CAB/MIN-ITPR/002/KM/2009 DU 06 MARS 2009,
N° CAB/MIN/FINANCES/DTS/2009 DU 06 MARS 2009 ,
N° 001 CAB/MIN/ECONAT&COM/DU 06 MARS 2009,

N° 409/CAB/MIN/TVC/007/2009 DU 06 MARS 2009 PORTANT
FIXATION DES TAUX, MONTANTS ET MODALITES DE

PERCEPTION DES RESSOURCES DU FONDS NATIONAL
D’ENTRETIEN ROUTIER 
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Audit de gestion: concerne l’analyse des risques et des déficiences existants dans 
différents processus et structures internes afin de  formuler des recommandations ou 
de proposer des nouvelles stratégies susceptibles d’améliorer les performances.  Il 
concerne aussi la recherche et la découverte des fraudes ou des malversations et vise à 
mesurer  les conséquences des disfonctionnements éventuels. 

Les rapports de la Direction de l’Audit Interne ainsi que ses recommandations sont adressés à 
la Direction Générale du FONER qui les soumet au Conseil d’Administration pour 
approbation et orientation. 

4.3 Les Audits Externes techniques et financiers diligentés par le FONER 

4.3.1 Principes généraux 
Au plus tard le 30 juin de l’année n+1, la Direction Générale du FONER commande, 
annuellement au titre de l’année (n), des audits techniques et financiers par un ou plusieurs 
Cabinets d’audits Indépendants recrutés conformément à la législation sur les marchés 
publics.  Ces audits sont effectués tant au niveau  du FONER que des Maîtres d’œuvres ainsi 
que des exécutants des travaux d’entretien et de protection du réseau routier et des voiries.
L’objectif  des audits techniques et financiers externes  est de : 

disposer, sur le plan technique, d’informations objectives sur la qualité et la quantité 
de l’ensemble des travaux et des prestations diverses exécutées ou en cours 
d’exécution et apprécier leur cohérence avec les données financières. 
procéder, sur le plan financier, à la vérification des comptes et à la certification de 
toutes les dépenses afin de garantir que l’exécution financière des travaux est en 
adéquation avec leur exécution physique.   

Préparation des termes de référence 

Le Directeur Général, assisté de ses services opérationnels, établit les termes de référence 
(TDR) des audits techniques et  financiers annuels et les dossiers de sélection des Cabinets 
d’audit.
Les TDR portent au moins sur les points suivants : 

La vérification de la conformité des dépenses avec les postes et crédits budgétaires 
approuvés; 
La vérification des montants reçus et des dépenses effectuées appuyées par des 
documents justificatifs ; 
La certification des avances consenties aux Agences Routières et attributaires; 
La vérification des procédures de contrôle interne pour s’assurer qu’elles assurent un 
niveau adéquat de prévention et de détection d’erreurs, d’irrégularités et de fraude ; 
Les recommandations spécifiques afin de garantir la transparence de la présentation 
des comptes et le respect des procédures de contrôle interne ; 
la vérification de la conformité des  marchés des travaux et des services par rapport 
aux normes établies à leur matérialité  sur le terrain ; 
la vérification de la conformité des procédures de passation des marchés avec les 
manuels de procédures en vigueur, le code des marchés publics et le cas échéant, les 
Conventions  programmes ; 
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Champ d’action  

Le champ d’actions de l’Audit interne couvre le contrôle interne, l’organisation et le 
fonctionnement de l’ensemble des fonctions (processus) et des directions de l’Etablissement. 

L’Audit interne a accès sans limitation aux informations, documents et  données nécessaires 
pour l’accomplissement de sa mission au sein du FONER.

De même, l’Audit Interne a vocation à intervenir dans tout Etablissement, Entreprise ou 
Organisme lié au FONER par un contrat.  
Ainsi les financements des travaux effectués en faveur des prestataires et les mandats 
accordés par le FONER dans la collecte de ses ressources peuvent faire l’objet des audits 
financiers et techniques. 

Description des procédures  

L’audit interne a des missions permanentes et des missions ponctuelles.
Les missions permanentes de l’Audit Interne  font l’objet d’un  Plan d’audit annuel.  Son 
travail vise à s’assurer de (du) :

l’existence, l’effectivité et l’efficacité des dispositifs du contrôle interne dont les 
normes et procédures, les systèmes et outils d’information, de gestion et de 
communication, l’organigramme et de la description des tâches ; 
l’efficacité des opérations visant à atteindre les objectifs fixés;
fonctionnement harmonieux de l’ensemble des procédures de contrôle  interne de 
manière à identifier, à analyser et à gérer les risques significatifs ; 
la sauvegarde et la protection du patrimoine ; 
l’utilisation efficiente des ressources tant humaines que matérielles ou financières;
l’application des instructions, orientations et recommandations de la Direction
Générale, du Conseil d’Administration et, le cas échéant, des différentes missions de 
contrôle ; 
la conformité aux lois et règlements, aux normes  et procédures prescrites ; 
la fiabilité  et la sincérité de l’information  produite, qu’elle soit financière, technique 
ou autre. 

Les missions ponctuelles de l’Audit Interne consistent à exécuter certaines tâches ponctuelles 
opportunes non prévues dans le Plan d’audit annuel, soit sur demande de la Direction 
Générale ou du Conseil d’Administration, soit à l’initiative du Responsable de l’Audit 
Interne. 

Les missions d’Audit sont de trois natures : 

Audit comptable et  financier : concerne toute analyse, tout contrôle, toute 
vérification, toute étude, de tout ou partie des processus comptables englobant aussi 
bien les procédures de collecte des ressources, d’exécution des dépenses, de 
financement des travaux ; 
L’Audit technique : concerne le contrôle des procédures de passation des marchés et  
d’allocation des ressources, l’exécution physique et financière des programmes 
d’entretien afin de s’assurer de l’effectivité et de la conformité des travaux d’entretien 
et de protection des routes et des voiries ; 

29
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4 LES AUDITS 

Le FONER procède en permanence et annuellement à la  revue de l’ensemble de ses activités 
et des résultats de celles-ci. 
Pour ce faire, le FONER est doté d’un Collège des Commissaires aux comptes et d’une 
Direction de l’Audit Interne.
Par ailleurs, le FONER recourt annuellement, aux services des Cabinets d’Audits externes 
pour les prestations d’audit financier, technique et  opérationnel. 
La gestion du FONER peut également faire l’objet des contrôles des Institutions de la 
République et des Services compétents de l’Administration Publique conformément aux 
dispositions légales en la matière. 

4.1 Le  contrôle du Collège des Commissaires aux comptes  

4.1.1 Principes  généraux 
Le Collège des Commissaires aux comptes est chargé de la surveillance des opérations 
financières du FONER.  Il est composé de deux membres nommés par Décret du Premier 
Ministre délibéré en Conseil des Ministres sur proposition des Ministres ayant respectivement 
les Travaux Publics et les Finances dans leurs attributions. 

4.1.2 Description de la procédure 
Les Commissaires aux comptes ont, en collège ou séparément, un droit de surveillance et de 
contrôle sur toutes les opérations financières du FONER. 
A cet effet, ils procèdent à toutes  investigations  en vue de : 

Vérifier les livres de caisse et les autres valeurs ; 
Contrôler la régularité et la sincérité des inventaires et des états financiers ainsi que 
l’exactitude des informations données sur le compte du FONER dans le Rapport 
soumis au Conseil d’Administration et transmis aux autorités de tutelle ; 
Prendre connaissance, sans les déplacer, des livres, de la correspondance, des procès-
verbaux et généralement de toutes les  écritures comptables  du FONER ; 
S’assurer  du respect par le FONER des procédures de contrôle interne. 

Ils rédigent à cet égard, un rapport annuel au Premier Ministre.  Dans ce rapport, ils font 
connaître le mode d’après lequel ils ont procédé aux inventaires et signalent les irrégularités 
et les inexactitudes éventuelles.  Ils font toute proposition qu’ils jugent convenable.

4.2 L’Audit interne 

4.2.1  Principes  généraux 
L’audit interne a pour mission de donner au Conseil d’Administration et à la Direction 
Générale du FONER, une assurance sur le degré de maîtrise de ses opérations, et d’apporter 
ses conseils pour l’amélioration de la gestion du fonds. 

Il vise l’atteinte des objectifs assignés au FONER, en évaluant ses processus de management 
des risques, de contrôle, et de gouvernance d’entreprise, et en faisant des propositions pour 
renforcer leur efficacité. 
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le FONER conformément à la législation sur les marchés Publics. Une partie de la 
surveillance sera confiée au Bureau Technique de Contrôle, structures du MATUHITPR 
spécialisée à cet effet. Pour la surveillance des travaux exécutés à l’entreprise, le FONER 
pourra déléguer la sélection aux agences routières.  Par contre pour les travaux en régie, et 
comme on ne peut pas se contrôler soi-même, le FONER assurera le recrutement de la 
mission de surveillance et de contrôle. 

3.6.3 Décaissements au titre des programmes 
Les Agences Routières présentent au FONER des demandes de décaissement mensuelles, 
conformément au calendrier de décaissement approuvé. 
A noter que le FONER paie directement les entreprises et bureaux d’études après 
l’approbation de leurs factures par les agences routières.  Les fonds versés aux Agences 
Routières ne correspondent donc qu’aux travaux en régie et aux tâches de maîtrise d’œuvre 
effectuées par les Agences Routières. 
Les décaissements sont effectués au plus tard à la fin de chaque mois.  Le 1er décaissement 
effectué est effectué au plus tard le 1er janvier, sur la base du calendrier de décaissement 
mensuel  prévisionnel.  Pour les demandes suivantes, le montant demandé est un montant 
provisionnel pour le mois  couvert et est décaissé au plus tard au début dudit mois.  Pour 
éviter de créer un excédant de trésorerie dans une agence au détriment des autres, la 
demande doit être accompagnée d’un justificatif de l’utilisation effective du versement 
précédent.  
Le traitement d’une demande de décaissement par  le FONER doit être effectué dans les 10 
jours suivant sa réception. 

3.6.4 Exécution financière  
Le montant cumulé des marchés ne peut dépasser le montant prévu dans la convention 
programme.  
Les montants alloués ne peuvent être dépassés pendant l’exécution des projets.  Tout 
dépassement sera à la charge de l’agence routière.  
Par ailleurs, les économies réalisées au terme de la mise en œuvre des conventions 
programme reviennent au FONER.  Les montants alloués sont réputés couvrir les coûts TTC 
des projets.  
Toute modification du coût d’un marché doit préalablement faire l’objet d’un avenant.

3.6.5 Exécution physique  
Les rapports périodiques sur l’exécution des travaux sont transmis systématiquement au 
FONER par les Agences et les missions de contrôle. 
En cours d’exécution, le FONER effectuera des visites périodiques des chantiers pour 
s’assurer de l’effectivité des travaux et de la qualité de la maîtrise d’œuvre exercée par lesdits 
bénéficiaires. 
Les recommandations formulées lors des visites sont transmises aux Agences, aux  
attributaires et aux missions de contrôle.  Des plans d’actions seront élaborés par les missions 
et mis en œuvre par les Agences et les Attributaires.
L’exécution des plans d’actions est vérifiée lors des visites.
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Etape 4 : Notification des allocations et signature des conventions 
programme 

Sur la base du programme approuvé par l’Autorité de tutelle, le Directeur Général notifie les 
agences d’exécution dans un délai maximal de cinq jours francs à compter de la date 
d’approbation.
Les conventions programmes sont alors préparées.  Ces conventions programmes devront être 
accompagnées des calendriers de réalisation et des plans de décaissement.   
Un modèle de convention programme est joint en annexe 3.  
Les conventions  programmes sont signées en quatre exemplaires, au plus tard le 30 
Novembre de l’année n-1, par le Directeur Général et le Président du Conseil 
d’Administration du FONER d’une part et les signataires attitrés des Agences Routières 
d’autre part.

3.6 Exécution des programmes 

3.6.1 Principes généraux 
Une fois les conventions programmes signées, les Agences Routières commencent 
l’exécution des programmes, conformément aux chronogrammes d’exécution adoptés.  Les 
demandes de paiement sont présentées au FONER au fur et à mesure de l’exécution des 
projets.

3.6.2 Mise en œuvre des opérations de passation de marchés
Les opérations de passation des marchés par les Agences Routières, pour la sélection des 
sous-traitants éventuels, relative aux Marchés Publics, doivent être strictement conformes aux 
dispositions de la législation relative aux Marchés Publics. 
L’agence d’exécution transmettra au FONER un original de chaque marché approuvé 
conformément aux dispositions du Code des Marchés, sous peine de rejet, accompagné de 
toutes les pièces relatives à la passation.  Les procédures applicables à chaque marché sont 
celles de l’agence d’exécution bénéficiaire.
Le FONER, s’il le souhaite,  pourra participer comme observateur aux travaux des 
commissions d’ouverture des plis, aux commissions d’analyse et aux commissions 
d’attribution des marchés.  Les agences routières informeront le FONER suffisamment de 
temps à l’avance afin de lui permettre de désigner un représentant.
Les opérations de passation des marchés pour l’attribution des travaux exécutés par des 
attributaires autres que les Agences Routières, sont assurées  par le FONER et doivent être 
strictement conformes aux dispositions de la législation relative aux Marchés Publics.  Il 
s’agit ici des travaux relatifs à l’aménagement des postes de péage et des stations de pesage, 
les formations du personnel du FONER, les audits techniques et financiers, etc. 
Les cahiers de charge relatifs à ces marchés sont, le cas échéant, préparés par les Agences 
Routières et transmis au FONER. 

Toutefois, le FONER peut déléguer tout ou  partie de ses prérogatives en cette matière  à des 
mandataires sur base d’un contrat signé à cet effet.

Les missions de surveillance et de contrôle des travaux exécutés en régie seront assurées par 
des bureaux extérieurs aux Agences Routières.  Ces bureaux extérieurs sont sélectionnés par 
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Le processus d’élaboration des projets soumis  est revu  en termes de planification et des 
coûts estimatifs des travaux.  Le FONER réajustera les allocations en fonction de 
l’actualisation des  prévisions  des ressources et effectuera toutes les observations et 
recommandations qu’il  juge utiles à l’endroit des Agences Routières.  
Par ailleurs, il  a le droit de procéder sur le terrain à toutes vérifications nécessaires pour une 
évaluation objective des requêtes soumises.  
Les dossiers des travaux sont traités en même temps que ceux de  la maîtrise d’œuvre 
correspondante. 
Les priorités sont revues à cette étape en fonction de critères techniques et économiques. 
Les requêtes non recevables sont retournées aux intéressés avec les commentaires appropriés 
en vue de leur remise en conformité dans les délais prescrits. 
Les dossiers recevables sont classés par catégorie des projets avec indication des coûts et 
définition des priorités : 

Entretien du réseau routier d’intérêt général et provincial ; 
Entretien du réseau routier d’intérêt local ; 
Entretien des voiries urbaines et assainissement ; 
Entretien des  bacs, ponts et autres ouvrages de franchissement ; 

Pour chaque catégorie des projets, le montant cumulé des requêtes est comparé avec celui des 
allocations. 
Si les allocations ne couvrent pas les besoins exprimés à travers les projets jugés éligibles et 
conformes, un processus itératif d’arbitrage est mis en œuvre jusqu’à l’équilibre entre les 
disponibilités financières et le montant des requêtes. 
Pendant la phase d’arbitrage, des consultations peuvent être organisées entre les services 
techniques du FONER et les Agences  routières ayant introduit des demandes de 
financement. L’objet desdites consultations est de recueillir les informations complémentaires 
utiles pour une meilleure appréciation des dossiers. 

Suite à cet exercice, ce programme est soumis au Conseil d’Administration du FONER qui 
doit se réunir en session pour l’allocation des financements.

Etape 2 : Examen des requêtes par le Conseil d’Administration du FONER 

Sur la base des propositions issues du programme soumis, le Conseil d’Administration 
délibère en fonction des priorités établies et des critères définis pour les projets. 
Les allocations définitives de financement font l’objet des délibérations du Conseil. 
Les décisions relatives à l’allocation des financements sont prises conformément aux 
dispositions qui régissent les délibérations du Conseil d’Administration.

Etape 3 : Approbation du  programme annuel  par l’Autorité de tutelle 

Le programme adopté par le Conseil d’Administration est transmis, pour approbation, à
l’Autorité de tutelle, par le Président du Conseil d’Administration, au plus tard le 1er 
Septembre de l’année n-1. 
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les campagnes de pesées d’essieux ; 
les études générales sur les matériaux ; 
les études relatives à la Banque de données routières ; 
les études portant sur la règlementation routière ; 
les études de faisabilité et d’exécution des projets routiers ; 
les services divers de consultants ; 
l’élaboration d’outils techniques divers ; 
l’organisation des rencontres à caractère scientifique et technique ; 
les campagnes de sensibilisation du public à l’importance de l’entretien routier.

3.4.2 Description de la procédure 
Au plus tard le 30 juin de l’année (n-1) précédent l’exercice concerné, les Agences Routières  
introduisent des requêtes auprès du FONER.  
Ces requêtes seront examinées en fonction de leur pertinence, mais aussi des disponibilités 
financières.
Les dossiers de requête doivent comporter les éléments suivants : 

la description de projet ; 
la justification du projet ; 
le coût estimatif ; 
la zone de réalisation du projet ; 
les modalités d’exécution ; 
le chronogramme d’exécution ; 
les acteurs impliqués et les cibles visées ; 
l’impact attendu sur les cibles ; 
les indicateurs d’évaluation des performances du projet ; 
les termes de référence. 

3.5 Examen et approbation des programmes 

3.5.1 Principes généraux 
Les dossiers de requête sont transmis au FONER en quatre exemplaires contre récépissé ou 
accusé de réception.  
Les demandes de financement doivent être finalisées et transmises au FONER au plus tard le 
30 juin de l’année (n-1). 

3.5.2 Description de la procédure 

Etape 1 : Instruction des requêtes par l’Administration du FONER 

Le Directeur Général initie l’instruction des dossiers des requêtes. Il est procédé à la 
vérification de l’éligibilité des projets soumis.
Le FONER vérifie ensuite la conformité de la composition de chaque dossier par rapport aux 
exigences prescrites (chronogrammes d’exécution, plans de passation des marchés, 
documents techniques de programmation des travaux, estimation des coûts, fiches de projets, 
justifications de ratios, etc.). 
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• Les fiches individuelles des projets (le modèle de fiche est joint en annexe 2) ; 
• Le Plan de Passation des Marchés ; 

3.3 Programme annuel d’entretien des bacs du réseau routier 

3.3.1 Principes généraux 
L’OR est responsable de l’entretien des bacs qui assurent la continuité du trafic sur le réseau 
routier, et jouent le même rôle que les ponts et autres ouvrages de franchissement.  
A ce titre, sa Division chargée des Bacs est responsable de la programmation des opérations 
d’acquisition et de réhabilitation des bacs, de la maintenance et de l’exploitation des unités en 
service, et du contrôle de l’exploitation et de la gestion des bacs. Les travaux liés aux 
infrastructures d’approche et éventuellement au dragage des chenaux au droit du passage des 
bacs, relèvent également de la compétence de l’OR.  

3.3.2 Description de la procédure 
L’OR gère quotidiennement les bacs à travers la tenue régulière des fiches d’inventaire et 
d’exploitation, complétées par des fiches de diagnostic technique. 
Les modèles de fiches sont produits en annexe A.  
Ces documents permettent d’effectuer :

Un suivi des charges d’exploitation (carburant, lubrifiants, pièces détachées) ; 
Une évaluation des besoins en réhabilitation et en renouvellement du matériel ; 
Un suivi des charges de personnel. 

Au plus tard le 30 juin de l’année (n-1) précédent l’exercice n concerné, l’OR transmet au 
FONER un projet de budget pour l’exploitation et la maintenance des bacs sur l’étendue du 
réseau routier. 
Les charges récurrentes d’exploitation et de maintenance seront établies sur une base 
annuelle.  Elles feront l’objet d’un programme pluriannuel qui sera consolidé et décliné en 
tranches annuelles à l’instar du Programme triennal glissant (PTG) de l’entretien routier.
Le budget intègrera les interventions d’entretien sur les infrastructures d’approche des bacs 
(rampes d’accès et quais). 

3.4 Programme d’études diverses et d’activités spécifiques

3.4.1 Principes généraux 
En dehors des études et autres prestations strictement liées aux programmes d’entretien, qui 
seront intégrées par les agences aux requêtes relatives aux programmes d’entretien, tous les 
projets ayant un lien avec l’entretien, la gestion de la route et la protection du patrimoine 
peuvent être soumis par les Agences Routières au financement du FONER. 

Il s’agit des projets suivants (sans que l’énumération ne soit limitative) : 
les programmes de construction et d’exploitation des  barrières de pluie ; 
Les programmes de construction et d’exploitation des postes de péage ; 
les programmes de construction et d’exploitation des stations  de pesage routier. 
les programmes de formation du personnel du FONER, de l’OR, de l’OVD, de la 
DVDA, des BE et PME. 
les comptages routiers ; 
les enquêtes origine-destination ; 
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Ces programmes d’entretien doivent être soumis au FONER au plus tard le 30 juin de l’année 
(n-1). 

3.2 Programme d’Entretien routier annuel (PERA) du réseau routier et 
des voiries  

3.2.1 Principes généraux 
La préparation du Programme d’Entretien Routier Annuel (PERA) du réseau routier  et des 
voiries est de la responsabilité des Agences Routières, entités investies de la mission de 
maitrise d’œuvre pour la construction, l’entretien, la réhabilitation et la gestion desdits 
réseaux et voiries. 
Les besoins exprimés doivent concerner aussi les bacs, les ponts et autres ouvrages de 
franchissement ainsi que les études spécifiques liées aux programmes d’entretien et la mise à 
jour de la Banque des Données Routières. 

3.2.2 Description de la procédure 
Sur la base des prévisions d’allocation des ressources et des clés de leur répartition adoptées 
par le Conseil d’Administration  et communiqués par le FONER  au plus tard le 30 Avril  de 
l’année n-1, les Agences Routières entament  la préparation de leurs programmes annuels 
suivant des modalités définies dans le système de gestion adopté. 
En ce qui concerne le réseau routier et les voiries d’intérêt provincial et local, cette 
préparation se fait en collaboration avec les Provinces et les forces vives locales, et le 
programme est approuvé par les Gouverneurs des Provinces.  

Les programmes d’entretien devront être définis sur la base de la collecte de données, par 
l’analyse des besoins et l’évaluation des données routières.  L’outil de programmation doit 
remplir la fonction d’information (base de données routières), la fonction d’évaluation des 
stratégies d’entretien (évolution des réseaux), la fonction programmation des travaux 
(établissement des priorités) et la fonction évaluation et suivi du niveau de service actuel et 
souhaité (mesure de l’efficacité des stratégies). 

Les Agences Routières actualisent  le Plan Triennal Glissant (PTG) pour en déduire le PERA.  
Ce processus est mené au besoin sur la base d’un inventaire complémentaire du réseau  
routier et des voiries dont l’objectif est la mise à jour de la caractérisation physique de l’état 
de toutes les sections homogènes.  Cette étape permet d’évaluer de manière fiable la quantité 
des travaux à effectuer. 

L’articulation entre le PERA et le PTG doit être assurée de manière rigoureuse et cohérente 
de manière à garantir une visibilité adéquate à moyen terme dans les opérations d’entretien 
routier. 
Le PERA est présenté sous la forme d’un allotissement correspondant aux différentes 
Provinces.
La demande de financement du PERA doit être finalisée et soumise au plus tard le 30 juin de 
l’année (n-1).  Elle sera constituée des éléments suivants : 

• Le Programme triennal glissant d’entretien routier (PTG); 
• Le Programme d’Entretien Routier Annuel (PERA) prenant en compte les priorités ; 
• L’estimation financière des travaux ; 
• Le chronogramme d’exécution ; 
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Etape 2 : Etablissement de la clé de répartition des ressources par rubrique 

Sur la base de l’estimation des ressources, l’Administration du FONER établit des clés 
prévisionnelles de répartition des ressources. 

Les ressources du FONER sont destinées à deux catégories de dépenses : 

• les dépenses de fonctionnement de l’Administration du FONER ; 
• les dépenses d’investissement entrant dans le cadre de l’entretien du réseau routier, de 

la gestion des bacs, de la voirie et le drainage, ainsi que des activités de protection du 
patrimoine routier. 

Les ressources sont réparties comme suit : 

• maximum cinq pour cent (5%) pour le fonctionnement du FONER ; et, 
• minimum quatre vingt quinze pour cent  (95 %) pour les investissements. 

Les ressources destinées à l’entretien sont réparties comme suit : 

• soixante pour cent  (60 %) pour l’entretien du réseau routier et voiries à caractère 
national (les voiries à caractère national sont définis comme étant la partie urbaine des 
routes nationales) ; et, 

• quarante pour cent (40 %) pour l’entretien du réseau routier et voiries à caractère 
provincial et local (il s’agit de toutes les voiries à l’exception des voiries à caractère 
national).

Les ressources destinées aux Agences Routières sont allouées suivant les critères suivants : 

• 90% pour l’exécution des travaux et des études ; 
• 10% pour la couverture des frais liés aux actions de maîtrise d’œuvre et à la 

promotion des opérations tendant à améliorer l’entretien et la conservation du 
patrimoine routier. 

Etape 3 : Examen des propositions par le Conseil d’Administration 

Le FONER établit un rapport sur les estimations des recettes et les propositions de clés de 
répartition, avec toutes les justifications requises. 
Ce rapport est soumis au Conseil d’Administration qui délibère sur les propositions. 
La délibération du Conseil d’Administration doit intervenir au plus tard  le  25 Avril  de 
l’année (n-1).  

Etape 4 : Notification des prévisions d’allocation aux bénéficiaires 

Au plus tard cinq (5) jours après la délibération du Conseil, le Directeur Général informe 
l’autorité de tutelle de coordination des prévisions d’allocations des ressources 
prévisionnelles et les clés de répartition. Après approbation par l’autorité de tutelle, il notifie 
les prévisions aux bénéficiaires afin de leur faciliter la préparation des programmes 
d’entretien pour l’année n, correspondant aux prévisions.
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Les Agences Routières actualisent  le Plan Triennal Glissant (PTG) pour en déduire le PERA.  
Ce processus est mené au besoin sur la base d’un inventaire complémentaire du réseau  
routier et des voiries dont l’objectif est la mise à jour de la caractérisation physique de l’état 
de toutes les sections homogènes.  Cette étape permet d’évaluer de manière fiable la quantité 
des travaux à effectuer. 

L’articulation entre le PERA et le PTG doit être assurée de manière rigoureuse et cohérente 
de manière à garantir une visibilité adéquate à moyen terme dans les opérations d’entretien 
routier. 
Le PERA est présenté sous la forme d’un allotissement correspondant aux différentes 
Provinces.
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• Le Programme triennal glissant d’entretien routier (PTG); 
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• L’estimation financière des travaux ; 
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Etape 2 : Etablissement de la clé de répartition des ressources par rubrique 

Sur la base de l’estimation des ressources, l’Administration du FONER établit des clés 
prévisionnelles de répartition des ressources. 

Les ressources du FONER sont destinées à deux catégories de dépenses : 

• les dépenses de fonctionnement de l’Administration du FONER ; 
• les dépenses d’investissement entrant dans le cadre de l’entretien du réseau routier, de 

la gestion des bacs, de la voirie et le drainage, ainsi que des activités de protection du 
patrimoine routier. 

Les ressources sont réparties comme suit : 

• maximum cinq pour cent (5%) pour le fonctionnement du FONER ; et, 
• minimum quatre vingt quinze pour cent  (95 %) pour les investissements. 

Les ressources destinées à l’entretien sont réparties comme suit : 

• soixante pour cent  (60 %) pour l’entretien du réseau routier et voiries à caractère 
national (les voiries à caractère national sont définis comme étant la partie urbaine des 
routes nationales) ; et, 

• quarante pour cent (40 %) pour l’entretien du réseau routier et voiries à caractère 
provincial et local (il s’agit de toutes les voiries à l’exception des voiries à caractère 
national).

Les ressources destinées aux Agences Routières sont allouées suivant les critères suivants : 

• 90% pour l’exécution des travaux et des études ; 
• 10% pour la couverture des frais liés aux actions de maîtrise d’œuvre et à la 

promotion des opérations tendant à améliorer l’entretien et la conservation du 
patrimoine routier. 

Etape 3 : Examen des propositions par le Conseil d’Administration 

Le FONER établit un rapport sur les estimations des recettes et les propositions de clés de 
répartition, avec toutes les justifications requises. 
Ce rapport est soumis au Conseil d’Administration qui délibère sur les propositions. 
La délibération du Conseil d’Administration doit intervenir au plus tard  le  25 Avril  de 
l’année (n-1).  

Etape 4 : Notification des prévisions d’allocation aux bénéficiaires 

Au plus tard cinq (5) jours après la délibération du Conseil, le Directeur Général informe 
l’autorité de tutelle de coordination des prévisions d’allocations des ressources 
prévisionnelles et les clés de répartition. Après approbation par l’autorité de tutelle, il notifie 
les prévisions aux bénéficiaires afin de leur faciliter la préparation des programmes 
d’entretien pour l’année n, correspondant aux prévisions.
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3 ELABORATION DU BUDGET ANNUEL 

3.1 Prévisions des  ressources 

3.1.1 Principes généraux 
Au plus tard le 30 Avril  de l’année (n-1), le FONER établit les prévisions des ressources 
financières pour l’année n et détermine les clés de répartition des ressources entre les 
différentes structures, entités et autres  activités éligibles au financement du Fonds. 

La clé de répartition national/provincial est fixé par décret à 60/40%.  Les 60% seront utilisés 
pour l’entretien des routes nationales.  Les 40% qui reviennent à l’entretien des routes 
provinciales, pistes et voiries urbaines doivent être ensuite réparties entre les provinces.  
Comme le FONER est un fonds national cette répartition doit se faire en fonction des besoins 
des différentes provinces (et non par rapport aux ressources obtenues dans chaque province).  
Afin de répartir ces 40%, le FONER utilisera une formule de répartition basée sur des 
paramètres tels que la superficie de la province, le nombre d’habitants, la longueur du réseau 
routier, le nombre de véhicules inscrit, etc.  Cette formule sera fixée dans le cadre d’une large 
concertation sous l’égide du MATUHITPR.   
Les provinces décident ensuite la répartition de leur part sur les routes provinciales, pistes et 
voiries.  La répartition des 60% sur les différentes routes nationales est décidée de manière 
concertée entre le FONER et l’OR et approuvée par la tutelle. 

3.1.2 Description de la procédure 

Etape 1 : Etablissement des projections des recettes 

Au plus tard le 30 Avril  de l’année (n-1), le Directeur Général du FONER, assisté de ses 
services, procède à une estimation des recettes pour l’année n  ainsi que leur répartition par 
source sur la base des éléments suivants : 

• statistiques des ressources effectivement collectées au cours de l’année (n-2)  et du 
premier trimestre n-1; 

• prévisions des ressources pour l’année (n-1); 
• données de l’évolution de l’économie pour l’année n ; 
• besoins d’entretien estimés à partir des programmes triennaux soumis au titre de 

l’année (n-1)  prévisions de trafics pour l’année n ; 
• prévisions de l’évolution de la consommation de carburant pour l’année n ; 
• état d’exécution du programme de l’année (n-2) ; 
• prévisions des redevances directes pour l’année n ;  
• prévisions des subventions de l’Etat, dons, legs et autres pour l’année n ; 
• etc.  

A la suite de cette analyse, le FONER fixe un montant prévisionnel de la dotation budgétaire 
à négocier avec l’Etat, en tenant compte des besoins estimés d’entretien.
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2 ELIGIBILITE AU FINANCEMENT DU FONER 

2.1 Eligibilité des structures 

2.1.1 Principes généraux 
Sous réserve de disponibilité des ressources financières, de l’éligibilité des dépenses 
proposées et des priorités fixées par le Conseil d’Administration, l’accès au financement du 
FONER suppose l’éligibilité de la structure ayant présenté la requête. 

2.1.2 Eligibilité des structures 
Suivant le Décret portant statuts et création du FONER, les structures et entités  éligibles au 
financement du FONER sont l’OR, l’OVD, la DVDA et les Provinces.

L’accès de ces structures et entités au financement du FONER dépend de l’éligibilité des 
dépenses constitutives des requêtes qu’elles présentent pour prise en charge par le Fonds.

La gestion et le fonctionnement du FONER étant basés sur le partenariat Public-privé, les 
programmes d’entretien doivent prévoir une quotité des projets à exécuter par des 
attributaires privés.  La hauteur de cette quotité est à fixer par le Conseil d’Administration du 
FONER. 

2.2 Eligibilité des dépenses des structures/ Eligibilité des dépenses des 
projets  

2.2.1 Principes généraux 
Sous réserve de disponibilité des ressources  financières  et des priorités fixées par le Conseil 
d’Administration, l’accès au financement du FONER pour les structures et entités  éligibles 
suppose l’éligibilité des projets ciblés.

2.2.2 Eligibilité des projets d’entretien courant et périodique sur le 
réseau routier  et les voiries urbaines 

L’éligibilité des projets d’entretien courant et périodique sur le réseau routier classé  est 
soumise aux critères ci-après : 

• le projet doit être introduit par une structure éligible au financement du FONER ;  
• les travaux objet de la requête doivent être compris dans un projet inscrit dans le 

Programme d’entretien,
• les travaux doivent être conformes à la nomenclature des tâches d’entretien définie en 

annexe 1 ; 
• les coûts des projets doivent être compatibles avec ceux du marché et les montants 

nécessaires doivent être dans les limites budgétaires ; 
• le candidat doit mettre en place un outil de programmation et de gestion de l’entretien 

routier compatible avec les objectifs d’efficacité du FONER et de nature à garantir 
l’utilisation optimale des ressources ; 

Les objectifs et fonctions du système de gestion de l’entretien devront être définis par 
l’analyse des besoins et l’évaluation des données routières. L’outil de programmation doit 
remplir la fonction d’information (base de données routières), la fonction d’évaluation des 
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Apprécie la qualité de maîtrise d’œuvre exercée par les Agences Routières, avec 
l’assistance de ses services techniques ; 
Commande l’audit technique des prestations réalisées par les Agences Routières sur 
ressources du FONER.  

Les Agences Routières: 

Communiquent  au FONER, au plus tard le 30 juin de l’année n-1 , en tenant compte 
des prix du marché, les programmes proposés au financement du FONER au titre de 
l’année n sur la base des prévisions d’affectation des ressources financières et des clés 
de répartition des ressources entre les différentes composantes du réseau routier et les 
différentes rubriques d’entretien, déterminées par le Fonds.  Ces programmes seront 
approuvés préalablement par le MATUHITPR en ce qui concerne les routes 
nationales et par les provinces en ce qui concerne les routes provinciales, les pistes et 
les voiries ;
Transmettent au plus tard le 15 août de l’année n-1 les programmes finalisés, sur la 
base des observations du FONER ; 
Exécutent les programmes adoptés par le Conseil d’Administration et approuvés par 
l’Autorité de tutelle ; 
Transmettent au FONER les contrats et les ordres de service de démarrage des 
travaux dès leur signature;  
Soumettent au FONER, les demandes de virement des ressources dans leurs comptes, 
pour les travaux à exécuter en régie et pour les prestations de maîtrise d’œuvre 
réalisées par elles, conformément aux programmes adoptés et en produisant au 
préalable, tous les justificatifs requis pour les fonds précédemment utilisés ; 
Communiquent au FONER, toute information ou documentation demandée par celui-
ci, relative aux projets exécutés sur financement du Fonds ou à l’entretien routier, en 
général ; 
Communiquent au FONER les données techniques et les rapports relatifs à l’état du 
réseau routier et des voiries, et les trafics ; 
Communiquent au FONER toute information sur les programmes des travaux neufs et 
de réhabilitation; 
Reçoivent les superviseurs, contrôleurs ou auditeurs agissant pour le compte du 
FONER, leur facilitent l’accès aux chantiers et leur transmettent toute information ou 
documentation qu’ils pourraient requérir dans le cadre de l’exercice de leurs 
missions ; 
Mettent en œuvre les plans d’action adoptés par le Conseil d’Administration, et les  
recommandations des auditeurs et superviseurs. 
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Apprécie la qualité de maîtrise d’œuvre exercée par les Agences Routières, avec 
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Commande l’audit technique des prestations réalisées par les Agences Routières sur 
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Les Agences Routières: 
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Fournir des informations et documents nécessaires pour la bonne tenue des sessions 
du conseil d’Administration ; 
Soumettre à l’approbation du  Conseil d’Administration, au plus tard le 30 Août de 
l’année n-1, les Programmes d’entretien de l’année n. 

1.2 Relations entre le FONER et les Agences Routières 

1.2.1 Principes généraux 
La gestion des réseaux routiers et des voiries urbaines ainsi que la maîtrise d’œuvre sur ces 
réseaux sont assurées par les Agences Routières suivantes : 

l’Office des Routes (OR) : pour le réseau routier d’intérêt général et d’intérêt 
provincial ; 
la Direction des Voies de Desserte Agricole (DVDA) : pour le réseau routier de 
desserte agricole ; 
l’Office des Voiries et Drainage (OVD) : pour le réseau des voiries urbaines ; 

Le FONER finance l’entretien du réseau et des voiries urbaines sur la base de programmes 
soumis par les Agences Routières et par les autorités provinciales et approuvés par le Conseil 
d’Administration.  L’OR présente un programme d’entretien des routes nationales qui est 
approuvé préalablement par sa tutelle.  Les programmes présentés par l’OR, la DVDA et 
l’OVD concernant les routes provinciales, les pistes et les voiries urbaines sont préalablement 
approuvées par les autorités provinciales.   

1.2.2 Description de la procédure 
Le Directeur Général du FONER : 

Communique aux Agences Routières, au plus tard le 30 Avril  de l’année (n-1), les 
prévisions d’affectation des ressources financières et les clés de répartition desdites 
ressources adoptés par le Conseil d’Administration entre les différentes composantes 
du réseau routier et les différentes rubriques d’entretien, au titre de l’année n;
Notifie aux Agences Routières, au plus tard le 15 Juillet de l’année (n-1),  les 
observations du FONER, sur les projets des programmes préparés sur la base des 
affectations prévisionnelles, en même temps que les affectations définitives ; 
Notifie aux Agences Routières, les programmes  adoptés par le Conseil 
d’Administration, au plus tard le 30 septembre de l’année (n-1) ; 
Procède au virement des ressources financières dans les comptes des Agences 
Routières sur la base des prévisions mensuelles et des justificatifs de l’utilisation des 
crédits.  A noter que le FONER paie directement les entreprises et bureaux d’études 
après l’approbation de leurs factures par les agences routières.  Les fonds versés aux 
Agences Routières ne correspondent donc qu’aux travaux en régie et aux tâches de 
maîtrise d’œuvre effectuées par les Agences Routières ; 
Notifie le refus motivé à l’Agence Routière de  procéder aux virements des fonds en 
cas d’absence ou d’insuffisance des pièces justificatives  des fonds accordés 
précédemment ;  
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1.2.2 Description de la procédure 
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Routières sur la base des prévisions mensuelles et des justificatifs de l’utilisation des 
crédits.  A noter que le FONER paie directement les entreprises et bureaux d’études 
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cas d’absence ou d’insuffisance des pièces justificatives  des fonds accordés 
précédemment ;  
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o Le statut du personnel et ses conditions de rémunération ; 
o Le règlement intérieur du conseil d’Administration ; 

Approuver, sur proposition du Directeur Général, après avis de recrutement public, la 
nomination et, le cas échéant, le licenciement des cadres de direction et de 
commandement du FONER ; 
Adopter le budget annuel de fonctionnement et d’investissement du FONER présenté 
par le Directeur Général sur base des programmes d’entretien routier et des ressources 
prévisionnelles ; 
Approuver les états financiers accompagnés de l’avis du Collège des Commissaires 
aux comptes à transmettre aux Autorités de tutelle et, le cas échéant, faire des 
recommandations qu’il juge utiles à ces dernières et au Directeur Général ; 
Veiller au strict respect de l’application des manuels de procédures du FONER ; 
Donner, dans les limites des programmes d’entretien approuvé, son accord préalable 
sur le financement des conventions-programmes passés avec les Maîtres d’Œuvre (les 
agences routières); 

La Direction Générale est l’organe de gestion courante du FONER. 

A ce titre, elle est chargée de : 

Mettre en œuvre la politique générale du FONER définie par le Conseil
d’Administration ; 
Appliquer les décisions du Conseil d’Administration ; 
Assurer la représentation du FONER vis-à-vis des tiers ; 
Engage le FONER dans tous les actes et opérations liés à sa mission ; 
Gérer les ressources humaines, matérielles et financières du FONER ; 
Assurer la représentation du FONER en justice pour toutes les actions introduites tant 
en demande qu’en défense ; 
Proposer et soumettre au Conseil d’Administration, les axes stratégiques de 
développement des activités du FONER à moyen et à long terme, notamment dans le 
domaine de l’entretien des réseaux routiers et dans  les matières connexes pour le 
renforcement des capacités des entreprises du secteur routier ; 
Soumettre au Conseil d’Administration les structures organiques détaillées ainsi que 
les éventuelles modifications liées à l’évolution et à l’exécution des objectifs du 
FONER sur le terrain ; 
Proposer au Conseil d’Administration, après avis de recrutement public, la 
nomination et, le cas échéant, le licenciement des cadres de commandement du 
FONER ; 
Procéder au recrutement, à la promotion et, le cas échéant, au licenciement du 
personnel du FONER à l’exception des cadres de commandement ; 
Exécuter le budget, préparer les états financiers et diriger l’ensemble des directions et 
des services du FONER ; 
Elaborer et soumettre, pour approbation, au Conseil d’Administration, les manuels de 
procédures ; 
Recruter des auditeurs externes ; 
Diligenter des audits techniques et financiers des Maîtres d’œuvres dans le cadre des 
travaux financés ou cofinancés par le FONER ; 
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1 RELATIONS ENTRE LES ACTEURS 
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Proposer des enveloppes financières annuelles x
  

Adopter les enveloppes financières annuelles x
  

Communiquer les enveloppes financières annuelles: 30 avril x
  

Projet de programme d'entretien 30 juin x x x x x
  

Observation du FONER; 15 juillet x
  

Approbation des programmes d'entretien finalisés des RN x
  

Approbation des programmes d'entretien finalisés des RP, pistes, voiries x
  

Remise des programmes d'entretien finalisés ; 15 août x x x
  

Proposer les programmes d'entretien au CA x
  

Adopter les programmes d'entretien annuels : 30 août x
  

Signature des conventions annuelles: 30 septembre x x x x
  

Préparer, lancer les appels d'offres des travaux d'entretien x x x
  

Effectuer les travaux x  x x
  

Préparer, lancer les consultations pour le contrôle x x x x
  

Effectuer le contrôle des travaux  x x x x x
  

Préparer, lancer les consultations pour les audits financiers et techniques x
  

Effectuer les audits financiers et techniques x
  

1.1 Relations entre la Direction Générale et le Conseil d’Administration 
du FONER 

1.1.1 Principes généraux 
Le Conseil d’Administration est l’organe de conception, d’orientation et de décision du 
FONER. 

1.1.2 Description de la procédure 
Le Conseil d’Administration a les prérogatives suivantes : 

Soumettre à l’approbation de l’Autorité de tutelle de coordination, les projets de : 
o L’organigramme détaillé avec le job description ; 
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0 INTRODUCTION 

Le Fonds National d’Entretien Routier, “FONER”, a été créé en 2008.  Le FONER a, comme 
d’autres fonds routiers africains, la vocation de financer l’entretien et la protection des routes 
et des voiries urbaines.  La gestion de ce fonds est confiée à un établissement public, à 
caractère administratif et financier, doté de la personnalité juridique et jouissant de 
l’autonomie financière et de gestion.  La gestion du FONER est basée sur le partenariat 
public/privé.

Les fonds du FONER proviennent de différentes sources, principalement des redevances sur 
les carburants terrestres et les droits de péage sur le réseau routier, mais aussi d’autres 
redevances liées à l’utilisation des routes ainsi que des contributions de l’Etat et des bailleurs 
de fonds.   

Les réseaux bénéficiaires des financements de l’entretien sont le réseau des routes et voiries 
d’intérêt national, et le réseau des routes et voiries d’intérêt provincial et local.  Les ouvrages 
d’art et les bacs situés sur ces réseaux en sont aussi bénéficiaires.  Le FONER financera 
également l’aménagement et le fonctionnement des postes de péage, des stations de pesage et 
des barrières de pluie qui participent à la protection du patrimoine routier. 

Les travaux d’entretien éligibles au financement sont de trois types : (i) l’entretien courant 
qui se fait au jour le jour, notamment par le cantonnage, (ii) l’entretien périodique qui se fait 
tous les 3 à 10 ans et qui comprend des opérations de rechargement des routes en terre ou le 
renforcement de la couche de roulement sur les routes revêtues et (iii) les travaux d’entretien 
de rattrapage qui constituent des travaux de réparations localisées plus ou moins lourds 
destinés à rétablir le trafic sur certaines routes. Le volume relatif à ce dernier type 
d’intervention doit être limité autant que possible. La construction de routes, l’aménagement 
et la réhabilitation constituent des investissements qui sont à la charge de l’Etat avec un appui 
éventuel des bailleurs de fonds et ne font pas partie des dépenses éligibles au titre du 
FONER.  

Ce manuel d’opérations définit le rôle des différents acteurs dans le secteur de l’entretien 
routier. 
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Définitions 

Maître d’Ouvrage : Le Maître d’Ouvrage est le propriétaire des infrastructures et 
responsable de la construction, la réhabilitation et l’entretien.  
Dans le cas du réseau routier, c’est le Gouvernement central 
et plus en particulièrement le MATUHITPR qui est le maître 
d’ouvrage des routes nationales sur tout le territoire national. 
Lorsqu’il s’agit des voies de desserte agricole, le Maître 
d’ouvrage est le Ministre en charge de l’Agriculture et du 
Développement Rural. En application des compétences leur 
attribuées dans la constitution, les Gouvernements 
provinciaux et leurs ministères provinciaux en charge des 
travaux publics et du développement rural sont les maîtres 
d’ouvrage des routes provinciales, des pistes de desserte 
agricole et des voiries urbaines situées dans leurs provinces. 

Maître d’Œuvre : En RDC le gouvernement central et les gouvernements 
provinciaux ont délégué la gestion des infrastructures 
routières à des Agences Routières : (i) l’OR pour les routes 
nationales et provinciales ; (ii) la DVDA pour les pistes de 
desserte agricole ; et, (iii) l’OVD pour les voiries urbaines.  
Ces Agences Routières sont aussi appelées maîtres d’œuvres.  
Ces agences se chargent de la programmation/planification 
des travaux qu’ils font approuver par leur tutelle centrale ou 
provinciale. Elles se chargent ensuite de l’exécution des 
études, (i) soit en régie par leurs propres moyens, (ii) soit par 
des bureaux d’études recrutés conformément à la procédure 
de passation des marchés publics.   Elles se chargent 
également de l’exécution des travaux, (i) soit en régie par 
leur propres moyens, (ii) soit par des entreprises recrutées 
par appel d’offres conformément à la procédure de passation 
des marchés publics.  Finalement elles se chargent du 
contrôle des travaux, (i) soit en régie par leurs propres 
moyens, (ii) soit par des bureaux d’études recrutés
conformément à la procédure de passation des marchés 
publics.  Ces bureaux d’études chargés du contrôle des 
travaux sont aussi appelés maîtres d’œuvre délégués. 
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Sigles et Abréviations 

APD Avant Projet Détaillé 
APS Avant Projet Sommaire 
BE Bureau d’études
CA Conseil d’Administration
CI Cellule Infrastructures 
CPCC Conseil Permanent de la Comptabilité au Congo 
CTB Coopération Technique Belge 
DAO Dossier d’Appel d’Offres
DSCRP Document de Stratégie pour la Croissance et la Réduction de la 

Pauvreté  
DVDA Direction des Voies de Desserte Agricole 
FONER Fonds National  d’Entretien Routier 
HIMO Haute Intensité de Main d’Œuvre
IEC Information, Education, Communication 
LT Long terme 
MO Maître d’Ouvrage
MATUHITPR Ministère de l’Aménagement du Territoire, Urbanisme, Habitat,

Infrastructures, Travaux Publics et Reconstruction 
MOD Maîtrise d’Ouvrage Déléguée
MT Moyen Terme 
OR Office des Routes 
ONG Organisation Non Gouvernementale 
OVD Office des Voiries et du Drainage 
PCA Président du Conseil d’Administration
PERA Programme d’Entretien routier annuel
PME Petites et Moyennes Entreprises 
PTG Programme triennal glissant d’Entretien routier
RIL Routes d’Intérêt Local
RP Réception Provisoire 
TDR Termes de référence 
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ll’’eexxééccuuttiioonn ddeess aaccttiioonnss ddeess MMaaîîttrreess dd’’OOeeuuvvrreess
ccoommmmiiss àà ll’’eennttrreettiieenn eett àà llaa pprrootteeccttiioonn dduu ppaattrriimmooiinnee
rroouuttiieerr,, nnoottaammmmeenntt ::

lleess ccaammppaaggnneess ddee sseennssiibbiilliissaattiioonn ddee llaa
ppooppuullaattiioonn ;;
ll’’iinnssppeeccttiioonn dduu rréésseeaauu ;;
ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt ddeess ccoonnttrraattss dd’’eennttrreettiieenn rroouuttiieerr ;;
llee ccoonnttrrôôllee qquuaalliittaattiiff eett qquuaannttiittaattiiff ddeess ttrraavvaauuxx
dd’’eennttrreettiieenn rroouuttiieerr..

llaa pprroommoottiioonn ddeess ooppéérraattiioonnss ddeessttiinnééeess àà aamméélliioorreerr
ll’’eennttrreettiieenn eett llaa ccoonnsseerrvvaattiioonn dduu ppaattrriimmooiinnee rroouuttiieerr..

SSeeccttiioonn 22 :: DDuu cchhaammpp dd’’aaccttiioonn

Article 4 : 
LLee ffiinnaanncceemmeenntt ddeess ooppéérraattiioonnss ddee ccoonnssttrruuccttiioonn eett ddee

rrééhhaabbiilliittaattiioonn ddeess rroouutteess eesstt eexxcclluu dduu cchhaammpp dd’’iinntteerrvveennttiioonn
dduu FFOONNEERR..

TTIITTRREE IIII:: DDEESS SSTTRRUUCCTTUURREESS OORRGGAANNIIQQUUEESS EETT DDUU
FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT

CCHHAAPPIITTRREE II :: DDEESS SSTTRRUUCCTTUURREESS OORRGGAANNIIQQUUEESS

SSeeccttiioonn 11 :: DDuu pprriinncciippee

Article 5 :  
LLaa ggeessttiioonn eett llee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt dduu FFOONNEERR ssoonntt bbaassééss

ssuurr llee ppaarrtteennaarriiaatt ppuubblliicc -- pprriivvéé..
SSeeccttiioonn 22 :: DDeess ssttrruuccttuurreess

Article 6 : 
LLeess ssttrruuccttuurreess dduu FFOONNEERR ssoonntt ::

llee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ;;
llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ;;
llee CCoollllèèggee ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx CCoommpptteess..

CCHHAAPPIITTRREE IIII :: DDEE LL’’OORRGGAANNIISSAATTIIOONN EETT DDUU
FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT

SSeeccttiioonn 11 :: DDuu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn

Article 7 :  
LLee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eesstt ccoommppoosséé ddee cciinnqq ((55))

mmeemmbbrreess rreepprréésseennttééss ccoommmmee ssuuiitt ::
LLee DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall ;;
DDeeuuxx rreepprréésseennttaannttss dduu sseecctteeuurr ppuubblliicc rreessppoonnssaabbllee
ddee llaa ppoolliittiiqquuee sseeccttoorriieellllee ;;
DDeeuuxx rreepprréésseennttaannttss dduu sseecctteeuurr pprriivvéé iissssuuss ddeess
oorrggaanniissaattiioonnss eett ddeess eennttrreepprriisseess ddeess uussaaggeerrss ddee llaa
rroouuttee..

LLeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ssoonntt
ddééssiiggnnééss eenn ffoonnccttiioonn ddee lleeuurr eexxppéérriieennccee,, ddee lleeuurr
ccoommppéétteennccee eett ddee lleeuurr pprroobbiittéé mmoorraallee..

IIll eesstt nnoommmméé ppaarrmmii lleess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn,, ccoonnffoorrmméémmeenntt àà ll’’aarrttiiccllee 2233 aalliinnééaa 11 dduu
pprréésseenntt DDééccrreett,, uunn PPrrééssiiddeenntt aauuttrree qquuee llee DDiirreecctteeuurr
GGéénnéérraall..

Article 8 : 
LLee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eesstt ll’’oorrggaannee ddee ccoonncceeppttiioonn,,

dd’’oorriieennttaattiioonn eett ddee ddéécciissiioonn dduu FFOONNEERR..
AA ccee ttiittrree,, iill aa lleess pprréérrooggaattiivveess ccii--aapprrèèss ::

ssoouummeettttrree àà ll’’aapppprroobbaattiioonn ddee ll’’AAuuttoorriittéé ddee ttuutteellllee ddee
ccoooorrddiinnaattiioonn,, lleess pprroojjeettss ddee ::

ll’’oorrggaanniiggrraammmmee ddééttaaiilllléé aavveecc llee jjoobb ddeessccrriippttiioonn ;;
llee ssttaattuutt dduu ppeerrssoonnnneell eett sseess ccoonnddiittiioonnss ddee
rréémmuunnéérraattiioonn ;;
llee RRèègglleemmeenntt IInnttéérriieeuurr dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

aapppprroouuvveerr,, ssuurr pprrooppoossiittiioonn dduu DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall,,
aapprrèèss aavviiss ddee rreeccrruutteemmeenntt ppuubblliicc,, llaa nnoommiinnaattiioonn eett,,
llee ccaass éécchhééaanntt,, llee lliicceenncciieemmeenntt ddeess ccaaddrreess ddee
ddiirreeccttiioonn eett ddee ccoommmmaannddeemmeenntt dduu FFOONNEERR ;;
aaddoopptteerr llee bbuuddggeett aannnnuueell ddee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt eett
dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt dduu FFOONNEERR pprréésseennttéé ppaarr llee
DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall ssuurr bbaassee ddeess pprrooggrraammmmeess
dd’’eennttrreettiieenn rroouuttiieerr eett ddeess rreessssoouurrcceess
pprréévviissiioonnnneelllleess ;;
aapppprroouuvveerr lleess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss aaccccoommppaaggnnééss ddee
ll’’aavviiss dduu CCoollllèèggee ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx ccoommpptteess àà
ttrraannssmmeettttrree aauuxx aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee eett,, llee ccaass
éécchhééaanntt,, ffaaiirree ddeess rreeccoommmmaannddaattiioonnss qquu’’iill jjuuggee uuttiilleess
àà cceess ddeerrnniièèrreess eett aauu DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall dduu FFOONNEERR ;;
vveeiilllleerr aauu ssttrriicctt rreessppeecctt ddee ll’’aapppplliiccaattiioonn ddeess mmaannuueellss
ddee pprrooccéédduurreess dduu FFOONNEERR ;;
ddoonnnneerr,, ddaannss llaa lliimmiittee ddeess pprrooggrraammmmeess dd’’eennttrreettiieenn
aapppprroouuvvééss,, ssoonn aaccccoorrdd pprrééaallaabbllee ssuurr llee ffiinnaanncceemmeenntt
ddeess ccoonnvveennttiioonnss -- pprrooggrraammmmeess ppaassssééss aavveecc lleess
MMaaîîttrreess dd’’OOeeuuvvrree DDéélléégguuééss..

Article 9 : 
LLee PPrrééssiiddeenntt dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn vveeiillllee aauu bboonn

ffoonnccttiioonnnneemmeenntt dduu CCoonnsseeiill..
AA ccee ttiittrree ::

iill ccoonnvvooqquuee eett pprrééssiiddee lleess rrééuunniioonnss dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ;;
iill ffiixxee ll’’oorrddrree dduu jjoouurr ddeess rrééuunniioonnss eett yy iinnssccrriitt
ééggaalleemmeenntt ttoouutteess lleess qquueessttiioonnss pprrooppoossééeess ppaarr llaa
mmaajjoorriittéé ddeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn
oouu ddee llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ;;
iill aassssuurree llaa ppoolliiccee ddeess ddéébbaattss ;;
iill vveeiillllee àà ll’’aapppplliiccaattiioonn ddeess ddéécciissiioonnss dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

LLee PPrrééssiiddeenntt dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ppeeuutt eenn
oouuttrree,, aapprrèèss aavviiss dduu CCoonnsseeiill,, iinnvviitteerr àà uunnee oouu pplluussiieeuurrss
sseessssiioonnss dduu CCoonnsseeiill ::

ddeess rreepprréésseennttaannttss ddeess iinnssttiittuuttiioonnss ppuubblliiqquueess
iinnttéérreessssééeess eett ddeess oorrggaanniissaattiioonnss eett eennttrreepprriisseess ddeess
uussaaggeerrss ddee llaa rroouuttee nnoonn rreepprréésseennttééeess aauu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ;;
ttoouuttee ppeerrssoonnnnee rreeccoonnnnuuee ppoouurr ssoonn eexxppeerrttiissee oouu
ccoommppéétteennccee..

Article 10 : 

3 4
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Décret n° 08/27 du 24 décembre 2008
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ANNEXE A L’ARRETE INTERMINISTERIEL
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Finances dans ses attributions et sous tutelle technique des Ministres ayant 
respectivement les Travaux Publics et les Transports dans leurs attributions. 
Les Autorités de tutelle exercent leurs pouvoirs sous la coordination du Ministre 
ayant les Travaux Publics dans ses attributions (Art. 41 du Décret sus-évoqué).
La Coordination des tutelles est assurée par le Ministre ayant les travaux 
publics dans ses attributions.

e)  Ressources

Aux termes de l’article 16 de la Loi n° 08/006-A du 7 juillet 2008 portant créa-
tion du FONER, les ressources de l’Etablissement Public sont constituées de :
• Redevances prélevées sur lubrifi ants et carburants terrestres, no-

tamment l’essence, le gazole et le gaz de pétrole liquéfi é, à l’excep-
tion du fuel-oil et biocarburants produits en République Démocra-
tique du Congo ;

• Droits de péage sur réseau routier d’intérêt national à l’exclusion des 
ouvrages dont la construction et l’exploitation sont concédées ;

• Redevances liés à l’exploitation des postes de pesage ;
• Redevances sur les charges à l’essieu ainsi que les pénalités diverses 

liées à l’usage abusif de la voie publique, de son emprise ou de ses 
équipements ainsi qu’au pesage, telles que défi nies par la loi ;

• Allocations budgétaires de l’Etat ;
• Dons, legs, avances ou emprunts divers ;
• Contributions des bailleurs de fonds. 

f)  Mécanisme d’intervention du FONER
Au terme du Décret n° 08/27 du 24 décembre 2008, le FONER ne fi nance 
que les Projets d’entretien présentés par les Organismes bénéfi ciaires 
suivants : l’Offi ce de Routes, l’Offi ce des Voiries et Drainage, la  Direc-
tion des Voies de Desserte Agricole ainsi que les Provinces (Rétrocession 
pour les travaux d’entretien des routes et voiries d’intérêt provincial et 
local)  et ce, après leur approbation par le Ministère des Infrastructures, 
Travaux Publics et Reconstruction.
Toutefois, dans le cadre du partenariat public-privé prôné par la Loi n°08/006-
A du 07 juillet 2008, le FONER recourt au secteur privé  tant dans la mobi-
lisation de ses ressources que dans la réalisation des travaux d’entretien.

Ainsi donc :
• Pour la mobilisation des ressources, le FONER travaille avec les ac-

teurs du secteur public (DG Direction Générale des Douanes et Ac-
cises), d’économie mixte (SEP-CONGO) que privé (pétroliers privés 
organisés et indépendants).

• Pour la réalisation des travaux d’entretien, le FONER fi nance les tra-
vaux exécutés par les brigades de l’Offi ce des Routes, l’Offi ce des 
Voiries et Drainage, de la Direction des Voies de Desserte Agricole, 
des PMEs et des ONGD.
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1. PRESENTATION DU FONER
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ARRÊTÉS MINISTERIELS N° CAB/MIN-ITPR/012/MT/2010
PORTANT FIXATION DE LA REDEVANCE SUR LA CHARGE

A L’ESSIEU A LA SORTIE DES CARRIERES
DE LA VILLE DE KINSHASA

ET N° CAB/MIN-ITPR/013/MT/2010 DU 09/02/2010
PORTANT FIXATION DES DROITS DE PEAGE

A LA SORTIE DES CARRIERES DE LA VILLE DE LUBUMBASHI
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Sigles et Abréviations 

APD Avant Projet Détaillé 
APS Avant Projet Sommaire 
BE Bureau d’études
CA Conseil d’Administration
CI Cellule Infrastructures 
CPCC Conseil Permanent de la Comptabilité au Congo 
CTB Coopération Technique Belge 
DAO Dossier d’Appel d’Offres
DSCRP Document de Stratégie pour la Croissance et la Réduction de la 

Pauvreté  
DVDA Direction des Voies de Desserte Agricole 
FONER Fonds National  d’Entretien Routier 
HIMO Haute Intensité de Main d’Œuvre
IEC Information, Education, Communication 
LT Long terme 
MO Maître d’Ouvrage
MATUHITPR Ministère de l’Aménagement du Territoire, Urbanisme, Habitat,

Infrastructures, Travaux Publics et Reconstruction 
MOD Maîtrise d’Ouvrage Déléguée
MT Moyen Terme 
OR Office des Routes 
ONG Organisation Non Gouvernementale 
OVD Office des Voiries et du Drainage 
PCA Président du Conseil d’Administration
PERA Programme d’Entretien routier annuel
PME Petites et Moyennes Entreprises 
PTG Programme triennal glissant d’Entretien routier
RIL Routes d’Intérêt Local
RP Réception Provisoire 
TDR Termes de référence 
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2

Définitions 

Maître d’Ouvrage : Le Maître d’Ouvrage est le propriétaire des infrastructures et 
responsable de la construction, la réhabilitation et l’entretien.  
Dans le cas du réseau routier, c’est le Gouvernement central 
et plus en particulièrement le MATUHITPR qui est le maître 
d’ouvrage des routes nationales sur tout le territoire national. 
Lorsqu’il s’agit des voies de desserte agricole, le Maître 
d’ouvrage est le Ministre en charge de l’Agriculture et du 
Développement Rural. En application des compétences leur 
attribuées dans la constitution, les Gouvernements 
provinciaux et leurs ministères provinciaux en charge des 
travaux publics et du développement rural sont les maîtres 
d’ouvrage des routes provinciales, des pistes de desserte 
agricole et des voiries urbaines situées dans leurs provinces. 

Maître d’Œuvre : En RDC le gouvernement central et les gouvernements 
provinciaux ont délégué la gestion des infrastructures 
routières à des Agences Routières : (i) l’OR pour les routes 
nationales et provinciales ; (ii) la DVDA pour les pistes de 
desserte agricole ; et, (iii) l’OVD pour les voiries urbaines.  
Ces Agences Routières sont aussi appelées maîtres d’œuvres.  
Ces agences se chargent de la programmation/planification 
des travaux qu’ils font approuver par leur tutelle centrale ou 
provinciale. Elles se chargent ensuite de l’exécution des 
études, (i) soit en régie par leurs propres moyens, (ii) soit par 
des bureaux d’études recrutés conformément à la procédure 
de passation des marchés publics.   Elles se chargent 
également de l’exécution des travaux, (i) soit en régie par 
leur propres moyens, (ii) soit par des entreprises recrutées 
par appel d’offres conformément à la procédure de passation 
des marchés publics.  Finalement elles se chargent du 
contrôle des travaux, (i) soit en régie par leurs propres 
moyens, (ii) soit par des bureaux d’études recrutés
conformément à la procédure de passation des marchés 
publics.  Ces bureaux d’études chargés du contrôle des 
travaux sont aussi appelés maîtres d’œuvre délégués. 
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1

0 INTRODUCTION 

Le Fonds National d’Entretien Routier, “FONER”, a été créé en 2008.  Le FONER a, comme 
d’autres fonds routiers africains, la vocation de financer l’entretien et la protection des routes 
et des voiries urbaines.  La gestion de ce fonds est confiée à un établissement public, à 
caractère administratif et financier, doté de la personnalité juridique et jouissant de 
l’autonomie financière et de gestion.  La gestion du FONER est basée sur le partenariat 
public/privé.

Les fonds du FONER proviennent de différentes sources, principalement des redevances sur 
les carburants terrestres et les droits de péage sur le réseau routier, mais aussi d’autres 
redevances liées à l’utilisation des routes ainsi que des contributions de l’Etat et des bailleurs 
de fonds.   

Les réseaux bénéficiaires des financements de l’entretien sont le réseau des routes et voiries 
d’intérêt national, et le réseau des routes et voiries d’intérêt provincial et local.  Les ouvrages 
d’art et les bacs situés sur ces réseaux en sont aussi bénéficiaires.  Le FONER financera 
également l’aménagement et le fonctionnement des postes de péage, des stations de pesage et 
des barrières de pluie qui participent à la protection du patrimoine routier. 

Les travaux d’entretien éligibles au financement sont de trois types : (i) l’entretien courant 
qui se fait au jour le jour, notamment par le cantonnage, (ii) l’entretien périodique qui se fait 
tous les 3 à 10 ans et qui comprend des opérations de rechargement des routes en terre ou le 
renforcement de la couche de roulement sur les routes revêtues et (iii) les travaux d’entretien 
de rattrapage qui constituent des travaux de réparations localisées plus ou moins lourds 
destinés à rétablir le trafic sur certaines routes. Le volume relatif à ce dernier type 
d’intervention doit être limité autant que possible. La construction de routes, l’aménagement 
et la réhabilitation constituent des investissements qui sont à la charge de l’Etat avec un appui 
éventuel des bailleurs de fonds et ne font pas partie des dépenses éligibles au titre du 
FONER.  

Ce manuel d’opérations définit le rôle des différents acteurs dans le secteur de l’entretien 
routier. 
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1 RELATIONS ENTRE LES ACTEURS 

Matrice des responsabilités : 
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Activités 
  

Proposer des enveloppes financières annuelles x
  

Adopter les enveloppes financières annuelles x
  

Communiquer les enveloppes financières annuelles: 30 avril x
  

Projet de programme d'entretien 30 juin x x x x x
  

Observation du FONER; 15 juillet x
  

Approbation des programmes d'entretien finalisés des RN x
  

Approbation des programmes d'entretien finalisés des RP, pistes, voiries x
  

Remise des programmes d'entretien finalisés ; 15 août x x x
  

Proposer les programmes d'entretien au CA x
  

Adopter les programmes d'entretien annuels : 30 août x
  

Signature des conventions annuelles: 30 septembre x x x x
  

Préparer, lancer les appels d'offres des travaux d'entretien x x x
  

Effectuer les travaux x  x x
  

Préparer, lancer les consultations pour le contrôle x x x x
  

Effectuer le contrôle des travaux  x x x x x
  

Préparer, lancer les consultations pour les audits financiers et techniques x
  

Effectuer les audits financiers et techniques x
  

1.1 Relations entre la Direction Générale et le Conseil d’Administration 
du FONER 

1.1.1 Principes généraux 
Le Conseil d’Administration est l’organe de conception, d’orientation et de décision du 
FONER. 

1.1.2 Description de la procédure 
Le Conseil d’Administration a les prérogatives suivantes : 

Soumettre à l’approbation de l’Autorité de tutelle de coordination, les projets de : 
o L’organigramme détaillé avec le job description ; 
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Communiquer les enveloppes financières annuelles: 30 avril x
  

Projet de programme d'entretien 30 juin x x x x x
  

Observation du FONER; 15 juillet x
  

Approbation des programmes d'entretien finalisés des RN x
  

Approbation des programmes d'entretien finalisés des RP, pistes, voiries x
  

Remise des programmes d'entretien finalisés ; 15 août x x x
  

Proposer les programmes d'entretien au CA x
  

Adopter les programmes d'entretien annuels : 30 août x
  

Signature des conventions annuelles: 30 septembre x x x x
  

Préparer, lancer les appels d'offres des travaux d'entretien x x x
  

Effectuer les travaux x  x x
  

Préparer, lancer les consultations pour le contrôle x x x x
  

Effectuer le contrôle des travaux  x x x x x
  

Préparer, lancer les consultations pour les audits financiers et techniques x
  

Effectuer les audits financiers et techniques x
  

1.1 Relations entre la Direction Générale et le Conseil d’Administration 
du FONER 

1.1.1 Principes généraux 
Le Conseil d’Administration est l’organe de conception, d’orientation et de décision du 
FONER. 

1.1.2 Description de la procédure 
Le Conseil d’Administration a les prérogatives suivantes : 

Soumettre à l’approbation de l’Autorité de tutelle de coordination, les projets de : 
o L’organigramme détaillé avec le job description ; 
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Fournir des informations et documents nécessaires pour la bonne tenue des sessions 
du conseil d’Administration ; 
Soumettre à l’approbation du  Conseil d’Administration, au plus tard le 30 Août de 
l’année n-1, les Programmes d’entretien de l’année n. 

1.2 Relations entre le FONER et les Agences Routières 

1.2.1 Principes généraux 
La gestion des réseaux routiers et des voiries urbaines ainsi que la maîtrise d’œuvre sur ces 
réseaux sont assurées par les Agences Routières suivantes : 

l’Office des Routes (OR) : pour le réseau routier d’intérêt général et d’intérêt 
provincial ; 
la Direction des Voies de Desserte Agricole (DVDA) : pour le réseau routier de 
desserte agricole ; 
l’Office des Voiries et Drainage (OVD) : pour le réseau des voiries urbaines ; 

Le FONER finance l’entretien du réseau et des voiries urbaines sur la base de programmes 
soumis par les Agences Routières et par les autorités provinciales et approuvés par le Conseil 
d’Administration.  L’OR présente un programme d’entretien des routes nationales qui est 
approuvé préalablement par sa tutelle.  Les programmes présentés par l’OR, la DVDA et 
l’OVD concernant les routes provinciales, les pistes et les voiries urbaines sont préalablement 
approuvées par les autorités provinciales.   

1.2.2 Description de la procédure 
Le Directeur Général du FONER : 

Communique aux Agences Routières, au plus tard le 30 Avril  de l’année (n-1), les 
prévisions d’affectation des ressources financières et les clés de répartition desdites 
ressources adoptés par le Conseil d’Administration entre les différentes composantes 
du réseau routier et les différentes rubriques d’entretien, au titre de l’année n;
Notifie aux Agences Routières, au plus tard le 15 Juillet de l’année (n-1),  les 
observations du FONER, sur les projets des programmes préparés sur la base des 
affectations prévisionnelles, en même temps que les affectations définitives ; 
Notifie aux Agences Routières, les programmes  adoptés par le Conseil 
d’Administration, au plus tard le 30 septembre de l’année (n-1) ; 
Procède au virement des ressources financières dans les comptes des Agences 
Routières sur la base des prévisions mensuelles et des justificatifs de l’utilisation des 
crédits.  A noter que le FONER paie directement les entreprises et bureaux d’études 
après l’approbation de leurs factures par les agences routières.  Les fonds versés aux 
Agences Routières ne correspondent donc qu’aux travaux en régie et aux tâches de 
maîtrise d’œuvre effectuées par les Agences Routières ; 
Notifie le refus motivé à l’Agence Routière de  procéder aux virements des fonds en 
cas d’absence ou d’insuffisance des pièces justificatives  des fonds accordés 
précédemment ;  
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o Le statut du personnel et ses conditions de rémunération ; 
o Le règlement intérieur du conseil d’Administration ; 

Approuver, sur proposition du Directeur Général, après avis de recrutement public, la 
nomination et, le cas échéant, le licenciement des cadres de direction et de 
commandement du FONER ; 
Adopter le budget annuel de fonctionnement et d’investissement du FONER présenté 
par le Directeur Général sur base des programmes d’entretien routier et des ressources 
prévisionnelles ; 
Approuver les états financiers accompagnés de l’avis du Collège des Commissaires 
aux comptes à transmettre aux Autorités de tutelle et, le cas échéant, faire des 
recommandations qu’il juge utiles à ces dernières et au Directeur Général ; 
Veiller au strict respect de l’application des manuels de procédures du FONER ; 
Donner, dans les limites des programmes d’entretien approuvé, son accord préalable 
sur le financement des conventions-programmes passés avec les Maîtres d’Œuvre (les 
agences routières); 

La Direction Générale est l’organe de gestion courante du FONER. 

A ce titre, elle est chargée de : 

Mettre en œuvre la politique générale du FONER définie par le Conseil
d’Administration ; 
Appliquer les décisions du Conseil d’Administration ; 
Assurer la représentation du FONER vis-à-vis des tiers ; 
Engage le FONER dans tous les actes et opérations liés à sa mission ; 
Gérer les ressources humaines, matérielles et financières du FONER ; 
Assurer la représentation du FONER en justice pour toutes les actions introduites tant 
en demande qu’en défense ; 
Proposer et soumettre au Conseil d’Administration, les axes stratégiques de 
développement des activités du FONER à moyen et à long terme, notamment dans le 
domaine de l’entretien des réseaux routiers et dans  les matières connexes pour le 
renforcement des capacités des entreprises du secteur routier ; 
Soumettre au Conseil d’Administration les structures organiques détaillées ainsi que 
les éventuelles modifications liées à l’évolution et à l’exécution des objectifs du 
FONER sur le terrain ; 
Proposer au Conseil d’Administration, après avis de recrutement public, la 
nomination et, le cas échéant, le licenciement des cadres de commandement du 
FONER ; 
Procéder au recrutement, à la promotion et, le cas échéant, au licenciement du 
personnel du FONER à l’exception des cadres de commandement ; 
Exécuter le budget, préparer les états financiers et diriger l’ensemble des directions et 
des services du FONER ; 
Elaborer et soumettre, pour approbation, au Conseil d’Administration, les manuels de 
procédures ; 
Recruter des auditeurs externes ; 
Diligenter des audits techniques et financiers des Maîtres d’œuvres dans le cadre des 
travaux financés ou cofinancés par le FONER ; 
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Fournir des informations et documents nécessaires pour la bonne tenue des sessions 
du conseil d’Administration ; 
Soumettre à l’approbation du  Conseil d’Administration, au plus tard le 30 Août de 
l’année n-1, les Programmes d’entretien de l’année n. 

1.2 Relations entre le FONER et les Agences Routières 

1.2.1 Principes généraux 
La gestion des réseaux routiers et des voiries urbaines ainsi que la maîtrise d’œuvre sur ces 
réseaux sont assurées par les Agences Routières suivantes : 

l’Office des Routes (OR) : pour le réseau routier d’intérêt général et d’intérêt 
provincial ; 
la Direction des Voies de Desserte Agricole (DVDA) : pour le réseau routier de 
desserte agricole ; 
l’Office des Voiries et Drainage (OVD) : pour le réseau des voiries urbaines ; 

Le FONER finance l’entretien du réseau et des voiries urbaines sur la base de programmes 
soumis par les Agences Routières et par les autorités provinciales et approuvés par le Conseil 
d’Administration.  L’OR présente un programme d’entretien des routes nationales qui est 
approuvé préalablement par sa tutelle.  Les programmes présentés par l’OR, la DVDA et 
l’OVD concernant les routes provinciales, les pistes et les voiries urbaines sont préalablement 
approuvées par les autorités provinciales.   

1.2.2 Description de la procédure 
Le Directeur Général du FONER : 

Communique aux Agences Routières, au plus tard le 30 Avril  de l’année (n-1), les 
prévisions d’affectation des ressources financières et les clés de répartition desdites 
ressources adoptés par le Conseil d’Administration entre les différentes composantes 
du réseau routier et les différentes rubriques d’entretien, au titre de l’année n;
Notifie aux Agences Routières, au plus tard le 15 Juillet de l’année (n-1),  les 
observations du FONER, sur les projets des programmes préparés sur la base des 
affectations prévisionnelles, en même temps que les affectations définitives ; 
Notifie aux Agences Routières, les programmes  adoptés par le Conseil 
d’Administration, au plus tard le 30 septembre de l’année (n-1) ; 
Procède au virement des ressources financières dans les comptes des Agences 
Routières sur la base des prévisions mensuelles et des justificatifs de l’utilisation des 
crédits.  A noter que le FONER paie directement les entreprises et bureaux d’études 
après l’approbation de leurs factures par les agences routières.  Les fonds versés aux 
Agences Routières ne correspondent donc qu’aux travaux en régie et aux tâches de 
maîtrise d’œuvre effectuées par les Agences Routières ; 
Notifie le refus motivé à l’Agence Routière de  procéder aux virements des fonds en 
cas d’absence ou d’insuffisance des pièces justificatives  des fonds accordés 
précédemment ;  
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Apprécie la qualité de maîtrise d’œuvre exercée par les Agences Routières, avec 
l’assistance de ses services techniques ; 
Commande l’audit technique des prestations réalisées par les Agences Routières sur 
ressources du FONER.  

Les Agences Routières: 

Communiquent  au FONER, au plus tard le 30 juin de l’année n-1 , en tenant compte 
des prix du marché, les programmes proposés au financement du FONER au titre de 
l’année n sur la base des prévisions d’affectation des ressources financières et des clés 
de répartition des ressources entre les différentes composantes du réseau routier et les 
différentes rubriques d’entretien, déterminées par le Fonds.  Ces programmes seront 
approuvés préalablement par le MATUHITPR en ce qui concerne les routes 
nationales et par les provinces en ce qui concerne les routes provinciales, les pistes et 
les voiries ;
Transmettent au plus tard le 15 août de l’année n-1 les programmes finalisés, sur la 
base des observations du FONER ; 
Exécutent les programmes adoptés par le Conseil d’Administration et approuvés par 
l’Autorité de tutelle ; 
Transmettent au FONER les contrats et les ordres de service de démarrage des 
travaux dès leur signature;  
Soumettent au FONER, les demandes de virement des ressources dans leurs comptes, 
pour les travaux à exécuter en régie et pour les prestations de maîtrise d’œuvre 
réalisées par elles, conformément aux programmes adoptés et en produisant au 
préalable, tous les justificatifs requis pour les fonds précédemment utilisés ; 
Communiquent au FONER, toute information ou documentation demandée par celui-
ci, relative aux projets exécutés sur financement du Fonds ou à l’entretien routier, en 
général ; 
Communiquent au FONER les données techniques et les rapports relatifs à l’état du 
réseau routier et des voiries, et les trafics ; 
Communiquent au FONER toute information sur les programmes des travaux neufs et 
de réhabilitation; 
Reçoivent les superviseurs, contrôleurs ou auditeurs agissant pour le compte du 
FONER, leur facilitent l’accès aux chantiers et leur transmettent toute information ou 
documentation qu’ils pourraient requérir dans le cadre de l’exercice de leurs 
missions ; 
Mettent en œuvre les plans d’action adoptés par le Conseil d’Administration, et les  
recommandations des auditeurs et superviseurs. 

41



115
40 73

6

2 ELIGIBILITE AU FINANCEMENT DU FONER 

2.1 Eligibilité des structures 

2.1.1 Principes généraux 
Sous réserve de disponibilité des ressources financières, de l’éligibilité des dépenses 
proposées et des priorités fixées par le Conseil d’Administration, l’accès au financement du 
FONER suppose l’éligibilité de la structure ayant présenté la requête. 

2.1.2 Eligibilité des structures 
Suivant le Décret portant statuts et création du FONER, les structures et entités  éligibles au 
financement du FONER sont l’OR, l’OVD, la DVDA et les Provinces.

L’accès de ces structures et entités au financement du FONER dépend de l’éligibilité des 
dépenses constitutives des requêtes qu’elles présentent pour prise en charge par le Fonds.

La gestion et le fonctionnement du FONER étant basés sur le partenariat Public-privé, les 
programmes d’entretien doivent prévoir une quotité des projets à exécuter par des 
attributaires privés.  La hauteur de cette quotité est à fixer par le Conseil d’Administration du 
FONER. 

2.2 Eligibilité des dépenses des structures/ Eligibilité des dépenses des 
projets  

2.2.1 Principes généraux 
Sous réserve de disponibilité des ressources  financières  et des priorités fixées par le Conseil 
d’Administration, l’accès au financement du FONER pour les structures et entités  éligibles 
suppose l’éligibilité des projets ciblés.

2.2.2 Eligibilité des projets d’entretien courant et périodique sur le 
réseau routier  et les voiries urbaines 

L’éligibilité des projets d’entretien courant et périodique sur le réseau routier classé  est 
soumise aux critères ci-après : 

• le projet doit être introduit par une structure éligible au financement du FONER ;  
• les travaux objet de la requête doivent être compris dans un projet inscrit dans le 

Programme d’entretien,
• les travaux doivent être conformes à la nomenclature des tâches d’entretien définie en 

annexe 1 ; 
• les coûts des projets doivent être compatibles avec ceux du marché et les montants 

nécessaires doivent être dans les limites budgétaires ; 
• le candidat doit mettre en place un outil de programmation et de gestion de l’entretien 

routier compatible avec les objectifs d’efficacité du FONER et de nature à garantir 
l’utilisation optimale des ressources ; 

Les objectifs et fonctions du système de gestion de l’entretien devront être définis par 
l’analyse des besoins et l’évaluation des données routières. L’outil de programmation doit 
remplir la fonction d’information (base de données routières), la fonction d’évaluation des 
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3 ELABORATION DU BUDGET ANNUEL 

3.1 Prévisions des  ressources 

3.1.1 Principes généraux 
Au plus tard le 30 Avril  de l’année (n-1), le FONER établit les prévisions des ressources 
financières pour l’année n et détermine les clés de répartition des ressources entre les 
différentes structures, entités et autres  activités éligibles au financement du Fonds. 

La clé de répartition national/provincial est fixé par décret à 60/40%.  Les 60% seront utilisés 
pour l’entretien des routes nationales.  Les 40% qui reviennent à l’entretien des routes 
provinciales, pistes et voiries urbaines doivent être ensuite réparties entre les provinces.  
Comme le FONER est un fonds national cette répartition doit se faire en fonction des besoins 
des différentes provinces (et non par rapport aux ressources obtenues dans chaque province).  
Afin de répartir ces 40%, le FONER utilisera une formule de répartition basée sur des 
paramètres tels que la superficie de la province, le nombre d’habitants, la longueur du réseau 
routier, le nombre de véhicules inscrit, etc.  Cette formule sera fixée dans le cadre d’une large 
concertation sous l’égide du MATUHITPR.   
Les provinces décident ensuite la répartition de leur part sur les routes provinciales, pistes et 
voiries.  La répartition des 60% sur les différentes routes nationales est décidée de manière 
concertée entre le FONER et l’OR et approuvée par la tutelle. 

3.1.2 Description de la procédure 

Etape 1 : Etablissement des projections des recettes 

Au plus tard le 30 Avril  de l’année (n-1), le Directeur Général du FONER, assisté de ses 
services, procède à une estimation des recettes pour l’année n  ainsi que leur répartition par 
source sur la base des éléments suivants : 

• statistiques des ressources effectivement collectées au cours de l’année (n-2)  et du 
premier trimestre n-1; 

• prévisions des ressources pour l’année (n-1); 
• données de l’évolution de l’économie pour l’année n ; 
• besoins d’entretien estimés à partir des programmes triennaux soumis au titre de 

l’année (n-1)  prévisions de trafics pour l’année n ; 
• prévisions de l’évolution de la consommation de carburant pour l’année n ; 
• état d’exécution du programme de l’année (n-2) ; 
• prévisions des redevances directes pour l’année n ;  
• prévisions des subventions de l’Etat, dons, legs et autres pour l’année n ; 
• etc.  

A la suite de cette analyse, le FONER fixe un montant prévisionnel de la dotation budgétaire 
à négocier avec l’Etat, en tenant compte des besoins estimés d’entretien.
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stratégies d’entretien (évolution des réseaux), la fonction programmation des travaux 
(établissement des priorités) et la fonction évaluation et suivi du niveau de service (mesure de 
l’efficacité des stratégies ; 

En ce qui concerne les Provinces, celles-ci doivent disposer d’un outil simplifié de réalisation 
de l’inventaire de leur réseau routier et de programmation de l’entretien routier.

A défaut de cette dernière exigence, la Province peut s’attacher les services d’un maître 
d’œuvre qui peut être l’OR ou la DVDA, dans le cadre des conventions appropriées.  Les 
prestations du maître d’œuvre, relatives à la réalisation de l’inventaire et à l’élaboration des 
programmes d’entretien routier devant faire l’objet de requêtes des Provinces, peuvent être 
financées par le FONER.  Ces prestations peuvent s’étendre à la préparation, la passation et 
l’exécution des marchés.

2.2.3 Critères d’éligibilité des études diverses et activités spécifiques 
L’éligibilité des projets relatifs aux études diverses et activités spécifiques est soumise aux 

trois critères ci-après : 
• le caractère contractuel de la prestation : c’est le cas des activités d’audit technique et 

financier, de suivi et d’évaluation dont la réalisation concourt à la mission du 
FONER ; 

• la pertinence des projets par rapport aux objectifs assignés à chaque acteur (FONER, 
Agences Routières, Provinces) ; 

• l’impact des projets sur l’amélioration des conditions d’entretien et d’exploitation des 
routes et bacs. 

A ce titre sont éligibles notamment les programmes suivants : 

• les programmes de construction  et d’exploitation des barrières de pluie. 
• les programmes de construction et d’exploitation des stations de pesage routier. 
• Les programmes de construction et d’exploitation des postes de péage ;  
• les programmes de formation du personnel du FONER,  des agences, des provinces, 

des BE et PME, directement liés à l’entretien routier.

39

ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL N°CAB/MIN-ITPR/ 005 /RM/
JM/2011 DU 03 JUIN 2012, N°CAB/MIN/FINANCES/ 148/ 2011 
DU 03 JUIN 2011, N° CAB/MIN/TVC/001/2011 DU 03 JUIN ET N° 
CAB/ COMPME/ 018/ 2011 DU 03 JUIN 2011 PORTANT MESURES 
DE PROTECTION DU PATRIMOINE ROUTIER NATIONAL
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3 ELABORATION DU BUDGET ANNUEL 

3.1 Prévisions des  ressources 

3.1.1 Principes généraux 
Au plus tard le 30 Avril  de l’année (n-1), le FONER établit les prévisions des ressources 
financières pour l’année n et détermine les clés de répartition des ressources entre les 
différentes structures, entités et autres  activités éligibles au financement du Fonds. 

La clé de répartition national/provincial est fixé par décret à 60/40%.  Les 60% seront utilisés 
pour l’entretien des routes nationales.  Les 40% qui reviennent à l’entretien des routes 
provinciales, pistes et voiries urbaines doivent être ensuite réparties entre les provinces.  
Comme le FONER est un fonds national cette répartition doit se faire en fonction des besoins 
des différentes provinces (et non par rapport aux ressources obtenues dans chaque province).  
Afin de répartir ces 40%, le FONER utilisera une formule de répartition basée sur des 
paramètres tels que la superficie de la province, le nombre d’habitants, la longueur du réseau 
routier, le nombre de véhicules inscrit, etc.  Cette formule sera fixée dans le cadre d’une large 
concertation sous l’égide du MATUHITPR.   
Les provinces décident ensuite la répartition de leur part sur les routes provinciales, pistes et 
voiries.  La répartition des 60% sur les différentes routes nationales est décidée de manière 
concertée entre le FONER et l’OR et approuvée par la tutelle. 

3.1.2 Description de la procédure 

Etape 1 : Etablissement des projections des recettes 

Au plus tard le 30 Avril  de l’année (n-1), le Directeur Général du FONER, assisté de ses 
services, procède à une estimation des recettes pour l’année n  ainsi que leur répartition par 
source sur la base des éléments suivants : 

• statistiques des ressources effectivement collectées au cours de l’année (n-2)  et du 
premier trimestre n-1; 

• prévisions des ressources pour l’année (n-1); 
• données de l’évolution de l’économie pour l’année n ; 
• besoins d’entretien estimés à partir des programmes triennaux soumis au titre de 

l’année (n-1)  prévisions de trafics pour l’année n ; 
• prévisions de l’évolution de la consommation de carburant pour l’année n ; 
• état d’exécution du programme de l’année (n-2) ; 
• prévisions des redevances directes pour l’année n ;  
• prévisions des subventions de l’Etat, dons, legs et autres pour l’année n ; 
• etc.  

A la suite de cette analyse, le FONER fixe un montant prévisionnel de la dotation budgétaire 
à négocier avec l’Etat, en tenant compte des besoins estimés d’entretien.
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Etape 2 : Etablissement de la clé de répartition des ressources par rubrique 

Sur la base de l’estimation des ressources, l’Administration du FONER établit des clés 
prévisionnelles de répartition des ressources. 

Les ressources du FONER sont destinées à deux catégories de dépenses : 

• les dépenses de fonctionnement de l’Administration du FONER ; 
• les dépenses d’investissement entrant dans le cadre de l’entretien du réseau routier, de 

la gestion des bacs, de la voirie et le drainage, ainsi que des activités de protection du 
patrimoine routier. 

Les ressources sont réparties comme suit : 

• maximum cinq pour cent (5%) pour le fonctionnement du FONER ; et, 
• minimum quatre vingt quinze pour cent  (95 %) pour les investissements. 

Les ressources destinées à l’entretien sont réparties comme suit : 

• soixante pour cent  (60 %) pour l’entretien du réseau routier et voiries à caractère 
national (les voiries à caractère national sont définis comme étant la partie urbaine des 
routes nationales) ; et, 

• quarante pour cent (40 %) pour l’entretien du réseau routier et voiries à caractère 
provincial et local (il s’agit de toutes les voiries à l’exception des voiries à caractère 
national).

Les ressources destinées aux Agences Routières sont allouées suivant les critères suivants : 

• 90% pour l’exécution des travaux et des études ; 
• 10% pour la couverture des frais liés aux actions de maîtrise d’œuvre et à la 

promotion des opérations tendant à améliorer l’entretien et la conservation du 
patrimoine routier. 

Etape 3 : Examen des propositions par le Conseil d’Administration 

Le FONER établit un rapport sur les estimations des recettes et les propositions de clés de 
répartition, avec toutes les justifications requises. 
Ce rapport est soumis au Conseil d’Administration qui délibère sur les propositions. 
La délibération du Conseil d’Administration doit intervenir au plus tard  le  25 Avril  de 
l’année (n-1).  

Etape 4 : Notification des prévisions d’allocation aux bénéficiaires 

Au plus tard cinq (5) jours après la délibération du Conseil, le Directeur Général informe 
l’autorité de tutelle de coordination des prévisions d’allocations des ressources 
prévisionnelles et les clés de répartition. Après approbation par l’autorité de tutelle, il notifie 
les prévisions aux bénéficiaires afin de leur faciliter la préparation des programmes 
d’entretien pour l’année n, correspondant aux prévisions.
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Ces programmes d’entretien doivent être soumis au FONER au plus tard le 30 juin de l’année 
(n-1). 

3.2 Programme d’Entretien routier annuel (PERA) du réseau routier et 
des voiries  

3.2.1 Principes généraux 
La préparation du Programme d’Entretien Routier Annuel (PERA) du réseau routier  et des 
voiries est de la responsabilité des Agences Routières, entités investies de la mission de 
maitrise d’œuvre pour la construction, l’entretien, la réhabilitation et la gestion desdits 
réseaux et voiries. 
Les besoins exprimés doivent concerner aussi les bacs, les ponts et autres ouvrages de 
franchissement ainsi que les études spécifiques liées aux programmes d’entretien et la mise à 
jour de la Banque des Données Routières. 

3.2.2 Description de la procédure 
Sur la base des prévisions d’allocation des ressources et des clés de leur répartition adoptées 
par le Conseil d’Administration  et communiqués par le FONER  au plus tard le 30 Avril  de 
l’année n-1, les Agences Routières entament  la préparation de leurs programmes annuels 
suivant des modalités définies dans le système de gestion adopté. 
En ce qui concerne le réseau routier et les voiries d’intérêt provincial et local, cette 
préparation se fait en collaboration avec les Provinces et les forces vives locales, et le 
programme est approuvé par les Gouverneurs des Provinces.  

Les programmes d’entretien devront être définis sur la base de la collecte de données, par 
l’analyse des besoins et l’évaluation des données routières.  L’outil de programmation doit 
remplir la fonction d’information (base de données routières), la fonction d’évaluation des 
stratégies d’entretien (évolution des réseaux), la fonction programmation des travaux 
(établissement des priorités) et la fonction évaluation et suivi du niveau de service actuel et 
souhaité (mesure de l’efficacité des stratégies). 

Les Agences Routières actualisent  le Plan Triennal Glissant (PTG) pour en déduire le PERA.  
Ce processus est mené au besoin sur la base d’un inventaire complémentaire du réseau  
routier et des voiries dont l’objectif est la mise à jour de la caractérisation physique de l’état 
de toutes les sections homogènes.  Cette étape permet d’évaluer de manière fiable la quantité 
des travaux à effectuer. 

L’articulation entre le PERA et le PTG doit être assurée de manière rigoureuse et cohérente 
de manière à garantir une visibilité adéquate à moyen terme dans les opérations d’entretien 
routier. 
Le PERA est présenté sous la forme d’un allotissement correspondant aux différentes 
Provinces.
La demande de financement du PERA doit être finalisée et soumise au plus tard le 30 juin de 
l’année (n-1).  Elle sera constituée des éléments suivants : 

• Le Programme triennal glissant d’entretien routier (PTG); 
• Le Programme d’Entretien Routier Annuel (PERA) prenant en compte les priorités ; 
• L’estimation financière des travaux ; 
• Le chronogramme d’exécution ; 
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• Les fiches individuelles des projets (le modèle de fiche est joint en annexe 2) ; 
• Le Plan de Passation des Marchés ; 

3.3 Programme annuel d’entretien des bacs du réseau routier 

3.3.1 Principes généraux 
L’OR est responsable de l’entretien des bacs qui assurent la continuité du trafic sur le réseau 
routier, et jouent le même rôle que les ponts et autres ouvrages de franchissement.  
A ce titre, sa Division chargée des Bacs est responsable de la programmation des opérations 
d’acquisition et de réhabilitation des bacs, de la maintenance et de l’exploitation des unités en 
service, et du contrôle de l’exploitation et de la gestion des bacs. Les travaux liés aux 
infrastructures d’approche et éventuellement au dragage des chenaux au droit du passage des 
bacs, relèvent également de la compétence de l’OR.  

3.3.2 Description de la procédure 
L’OR gère quotidiennement les bacs à travers la tenue régulière des fiches d’inventaire et 
d’exploitation, complétées par des fiches de diagnostic technique. 
Les modèles de fiches sont produits en annexe A.  
Ces documents permettent d’effectuer :

Un suivi des charges d’exploitation (carburant, lubrifiants, pièces détachées) ; 
Une évaluation des besoins en réhabilitation et en renouvellement du matériel ; 
Un suivi des charges de personnel. 

Au plus tard le 30 juin de l’année (n-1) précédent l’exercice n concerné, l’OR transmet au 
FONER un projet de budget pour l’exploitation et la maintenance des bacs sur l’étendue du 
réseau routier. 
Les charges récurrentes d’exploitation et de maintenance seront établies sur une base 
annuelle.  Elles feront l’objet d’un programme pluriannuel qui sera consolidé et décliné en 
tranches annuelles à l’instar du Programme triennal glissant (PTG) de l’entretien routier.
Le budget intègrera les interventions d’entretien sur les infrastructures d’approche des bacs 
(rampes d’accès et quais). 

3.4 Programme d’études diverses et d’activités spécifiques

3.4.1 Principes généraux 
En dehors des études et autres prestations strictement liées aux programmes d’entretien, qui 
seront intégrées par les agences aux requêtes relatives aux programmes d’entretien, tous les 
projets ayant un lien avec l’entretien, la gestion de la route et la protection du patrimoine 
peuvent être soumis par les Agences Routières au financement du FONER. 

Il s’agit des projets suivants (sans que l’énumération ne soit limitative) : 
les programmes de construction et d’exploitation des  barrières de pluie ; 
Les programmes de construction et d’exploitation des postes de péage ; 
les programmes de construction et d’exploitation des stations  de pesage routier. 
les programmes de formation du personnel du FONER, de l’OR, de l’OVD, de la 
DVDA, des BE et PME. 
les comptages routiers ; 
les enquêtes origine-destination ; 
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les campagnes de pesées d’essieux ; 
les études générales sur les matériaux ; 
les études relatives à la Banque de données routières ; 
les études portant sur la règlementation routière ; 
les études de faisabilité et d’exécution des projets routiers ; 
les services divers de consultants ; 
l’élaboration d’outils techniques divers ; 
l’organisation des rencontres à caractère scientifique et technique ; 
les campagnes de sensibilisation du public à l’importance de l’entretien routier.

3.4.2 Description de la procédure 
Au plus tard le 30 juin de l’année (n-1) précédent l’exercice concerné, les Agences Routières  
introduisent des requêtes auprès du FONER.  
Ces requêtes seront examinées en fonction de leur pertinence, mais aussi des disponibilités 
financières.
Les dossiers de requête doivent comporter les éléments suivants : 

la description de projet ; 
la justification du projet ; 
le coût estimatif ; 
la zone de réalisation du projet ; 
les modalités d’exécution ; 
le chronogramme d’exécution ; 
les acteurs impliqués et les cibles visées ; 
l’impact attendu sur les cibles ; 
les indicateurs d’évaluation des performances du projet ; 
les termes de référence. 

3.5 Examen et approbation des programmes 

3.5.1 Principes généraux 
Les dossiers de requête sont transmis au FONER en quatre exemplaires contre récépissé ou 
accusé de réception.  
Les demandes de financement doivent être finalisées et transmises au FONER au plus tard le 
30 juin de l’année (n-1). 

3.5.2 Description de la procédure 

Etape 1 : Instruction des requêtes par l’Administration du FONER 

Le Directeur Général initie l’instruction des dossiers des requêtes. Il est procédé à la 
vérification de l’éligibilité des projets soumis.
Le FONER vérifie ensuite la conformité de la composition de chaque dossier par rapport aux 
exigences prescrites (chronogrammes d’exécution, plans de passation des marchés, 
documents techniques de programmation des travaux, estimation des coûts, fiches de projets, 
justifications de ratios, etc.). 
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Le processus d’élaboration des projets soumis  est revu  en termes de planification et des 
coûts estimatifs des travaux.  Le FONER réajustera les allocations en fonction de 
l’actualisation des  prévisions  des ressources et effectuera toutes les observations et 
recommandations qu’il  juge utiles à l’endroit des Agences Routières.  
Par ailleurs, il  a le droit de procéder sur le terrain à toutes vérifications nécessaires pour une 
évaluation objective des requêtes soumises.  
Les dossiers des travaux sont traités en même temps que ceux de  la maîtrise d’œuvre 
correspondante. 
Les priorités sont revues à cette étape en fonction de critères techniques et économiques. 
Les requêtes non recevables sont retournées aux intéressés avec les commentaires appropriés 
en vue de leur remise en conformité dans les délais prescrits. 
Les dossiers recevables sont classés par catégorie des projets avec indication des coûts et 
définition des priorités : 

Entretien du réseau routier d’intérêt général et provincial ; 
Entretien du réseau routier d’intérêt local ; 
Entretien des voiries urbaines et assainissement ; 
Entretien des  bacs, ponts et autres ouvrages de franchissement ; 

Pour chaque catégorie des projets, le montant cumulé des requêtes est comparé avec celui des 
allocations. 
Si les allocations ne couvrent pas les besoins exprimés à travers les projets jugés éligibles et 
conformes, un processus itératif d’arbitrage est mis en œuvre jusqu’à l’équilibre entre les 
disponibilités financières et le montant des requêtes. 
Pendant la phase d’arbitrage, des consultations peuvent être organisées entre les services 
techniques du FONER et les Agences  routières ayant introduit des demandes de 
financement. L’objet desdites consultations est de recueillir les informations complémentaires 
utiles pour une meilleure appréciation des dossiers. 

Suite à cet exercice, ce programme est soumis au Conseil d’Administration du FONER qui 
doit se réunir en session pour l’allocation des financements.

Etape 2 : Examen des requêtes par le Conseil d’Administration du FONER 

Sur la base des propositions issues du programme soumis, le Conseil d’Administration 
délibère en fonction des priorités établies et des critères définis pour les projets. 
Les allocations définitives de financement font l’objet des délibérations du Conseil. 
Les décisions relatives à l’allocation des financements sont prises conformément aux 
dispositions qui régissent les délibérations du Conseil d’Administration.

Etape 3 : Approbation du  programme annuel  par l’Autorité de tutelle 

Le programme adopté par le Conseil d’Administration est transmis, pour approbation, à
l’Autorité de tutelle, par le Président du Conseil d’Administration, au plus tard le 1er 
Septembre de l’année n-1. 
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Etape 4 : Notification des allocations et signature des conventions 
programme 

Sur la base du programme approuvé par l’Autorité de tutelle, le Directeur Général notifie les 
agences d’exécution dans un délai maximal de cinq jours francs à compter de la date 
d’approbation.
Les conventions programmes sont alors préparées.  Ces conventions programmes devront être 
accompagnées des calendriers de réalisation et des plans de décaissement.   
Un modèle de convention programme est joint en annexe 3.  
Les conventions  programmes sont signées en quatre exemplaires, au plus tard le 30 
Novembre de l’année n-1, par le Directeur Général et le Président du Conseil 
d’Administration du FONER d’une part et les signataires attitrés des Agences Routières 
d’autre part.

3.6 Exécution des programmes 

3.6.1 Principes généraux 
Une fois les conventions programmes signées, les Agences Routières commencent 
l’exécution des programmes, conformément aux chronogrammes d’exécution adoptés.  Les 
demandes de paiement sont présentées au FONER au fur et à mesure de l’exécution des 
projets.

3.6.2 Mise en œuvre des opérations de passation de marchés
Les opérations de passation des marchés par les Agences Routières, pour la sélection des 
sous-traitants éventuels, relative aux Marchés Publics, doivent être strictement conformes aux 
dispositions de la législation relative aux Marchés Publics. 
L’agence d’exécution transmettra au FONER un original de chaque marché approuvé 
conformément aux dispositions du Code des Marchés, sous peine de rejet, accompagné de 
toutes les pièces relatives à la passation.  Les procédures applicables à chaque marché sont 
celles de l’agence d’exécution bénéficiaire.
Le FONER, s’il le souhaite,  pourra participer comme observateur aux travaux des 
commissions d’ouverture des plis, aux commissions d’analyse et aux commissions 
d’attribution des marchés.  Les agences routières informeront le FONER suffisamment de 
temps à l’avance afin de lui permettre de désigner un représentant.
Les opérations de passation des marchés pour l’attribution des travaux exécutés par des 
attributaires autres que les Agences Routières, sont assurées  par le FONER et doivent être 
strictement conformes aux dispositions de la législation relative aux Marchés Publics.  Il 
s’agit ici des travaux relatifs à l’aménagement des postes de péage et des stations de pesage, 
les formations du personnel du FONER, les audits techniques et financiers, etc. 
Les cahiers de charge relatifs à ces marchés sont, le cas échéant, préparés par les Agences 
Routières et transmis au FONER. 

Toutefois, le FONER peut déléguer tout ou  partie de ses prérogatives en cette matière  à des 
mandataires sur base d’un contrat signé à cet effet.

Les missions de surveillance et de contrôle des travaux exécutés en régie seront assurées par 
des bureaux extérieurs aux Agences Routières.  Ces bureaux extérieurs sont sélectionnés par 
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le FONER conformément à la législation sur les marchés Publics. Une partie de la 
surveillance sera confiée au Bureau Technique de Contrôle, structures du MATUHITPR 
spécialisée à cet effet. Pour la surveillance des travaux exécutés à l’entreprise, le FONER 
pourra déléguer la sélection aux agences routières.  Par contre pour les travaux en régie, et 
comme on ne peut pas se contrôler soi-même, le FONER assurera le recrutement de la 
mission de surveillance et de contrôle. 

3.6.3 Décaissements au titre des programmes 
Les Agences Routières présentent au FONER des demandes de décaissement mensuelles, 
conformément au calendrier de décaissement approuvé. 
A noter que le FONER paie directement les entreprises et bureaux d’études après 
l’approbation de leurs factures par les agences routières.  Les fonds versés aux Agences 
Routières ne correspondent donc qu’aux travaux en régie et aux tâches de maîtrise d’œuvre 
effectuées par les Agences Routières. 
Les décaissements sont effectués au plus tard à la fin de chaque mois.  Le 1er décaissement 
effectué est effectué au plus tard le 1er janvier, sur la base du calendrier de décaissement 
mensuel  prévisionnel.  Pour les demandes suivantes, le montant demandé est un montant 
provisionnel pour le mois  couvert et est décaissé au plus tard au début dudit mois.  Pour 
éviter de créer un excédant de trésorerie dans une agence au détriment des autres, la 
demande doit être accompagnée d’un justificatif de l’utilisation effective du versement 
précédent.  
Le traitement d’une demande de décaissement par  le FONER doit être effectué dans les 10 
jours suivant sa réception. 

3.6.4 Exécution financière  
Le montant cumulé des marchés ne peut dépasser le montant prévu dans la convention 
programme.  
Les montants alloués ne peuvent être dépassés pendant l’exécution des projets.  Tout 
dépassement sera à la charge de l’agence routière.  
Par ailleurs, les économies réalisées au terme de la mise en œuvre des conventions 
programme reviennent au FONER.  Les montants alloués sont réputés couvrir les coûts TTC 
des projets.  
Toute modification du coût d’un marché doit préalablement faire l’objet d’un avenant.

3.6.5 Exécution physique  
Les rapports périodiques sur l’exécution des travaux sont transmis systématiquement au 
FONER par les Agences et les missions de contrôle. 
En cours d’exécution, le FONER effectuera des visites périodiques des chantiers pour 
s’assurer de l’effectivité des travaux et de la qualité de la maîtrise d’œuvre exercée par lesdits 
bénéficiaires. 
Les recommandations formulées lors des visites sont transmises aux Agences, aux  
attributaires et aux missions de contrôle.  Des plans d’actions seront élaborés par les missions 
et mis en œuvre par les Agences et les Attributaires.
L’exécution des plans d’actions est vérifiée lors des visites.

31



125
30 83

16

4 LES AUDITS 

Le FONER procède en permanence et annuellement à la  revue de l’ensemble de ses activités 
et des résultats de celles-ci. 
Pour ce faire, le FONER est doté d’un Collège des Commissaires aux comptes et d’une 
Direction de l’Audit Interne.
Par ailleurs, le FONER recourt annuellement, aux services des Cabinets d’Audits externes 
pour les prestations d’audit financier, technique et  opérationnel. 
La gestion du FONER peut également faire l’objet des contrôles des Institutions de la 
République et des Services compétents de l’Administration Publique conformément aux 
dispositions légales en la matière. 

4.1 Le  contrôle du Collège des Commissaires aux comptes  

4.1.1 Principes  généraux 
Le Collège des Commissaires aux comptes est chargé de la surveillance des opérations 
financières du FONER.  Il est composé de deux membres nommés par Décret du Premier 
Ministre délibéré en Conseil des Ministres sur proposition des Ministres ayant respectivement 
les Travaux Publics et les Finances dans leurs attributions. 

4.1.2 Description de la procédure 
Les Commissaires aux comptes ont, en collège ou séparément, un droit de surveillance et de 
contrôle sur toutes les opérations financières du FONER. 
A cet effet, ils procèdent à toutes  investigations  en vue de : 

Vérifier les livres de caisse et les autres valeurs ; 
Contrôler la régularité et la sincérité des inventaires et des états financiers ainsi que 
l’exactitude des informations données sur le compte du FONER dans le Rapport 
soumis au Conseil d’Administration et transmis aux autorités de tutelle ; 
Prendre connaissance, sans les déplacer, des livres, de la correspondance, des procès-
verbaux et généralement de toutes les  écritures comptables  du FONER ; 
S’assurer  du respect par le FONER des procédures de contrôle interne. 

Ils rédigent à cet égard, un rapport annuel au Premier Ministre.  Dans ce rapport, ils font 
connaître le mode d’après lequel ils ont procédé aux inventaires et signalent les irrégularités 
et les inexactitudes éventuelles.  Ils font toute proposition qu’ils jugent convenable.

4.2 L’Audit interne 

4.2.1  Principes  généraux 
L’audit interne a pour mission de donner au Conseil d’Administration et à la Direction 
Générale du FONER, une assurance sur le degré de maîtrise de ses opérations, et d’apporter 
ses conseils pour l’amélioration de la gestion du fonds. 

Il vise l’atteinte des objectifs assignés au FONER, en évaluant ses processus de management 
des risques, de contrôle, et de gouvernance d’entreprise, et en faisant des propositions pour 
renforcer leur efficacité. 
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Champ d’action  

Le champ d’actions de l’Audit interne couvre le contrôle interne, l’organisation et le 
fonctionnement de l’ensemble des fonctions (processus) et des directions de l’Etablissement. 

L’Audit interne a accès sans limitation aux informations, documents et  données nécessaires 
pour l’accomplissement de sa mission au sein du FONER.

De même, l’Audit Interne a vocation à intervenir dans tout Etablissement, Entreprise ou 
Organisme lié au FONER par un contrat.  
Ainsi les financements des travaux effectués en faveur des prestataires et les mandats 
accordés par le FONER dans la collecte de ses ressources peuvent faire l’objet des audits 
financiers et techniques. 

Description des procédures  

L’audit interne a des missions permanentes et des missions ponctuelles.
Les missions permanentes de l’Audit Interne  font l’objet d’un  Plan d’audit annuel.  Son 
travail vise à s’assurer de (du) :

l’existence, l’effectivité et l’efficacité des dispositifs du contrôle interne dont les 
normes et procédures, les systèmes et outils d’information, de gestion et de 
communication, l’organigramme et de la description des tâches ; 
l’efficacité des opérations visant à atteindre les objectifs fixés;
fonctionnement harmonieux de l’ensemble des procédures de contrôle  interne de 
manière à identifier, à analyser et à gérer les risques significatifs ; 
la sauvegarde et la protection du patrimoine ; 
l’utilisation efficiente des ressources tant humaines que matérielles ou financières;
l’application des instructions, orientations et recommandations de la Direction
Générale, du Conseil d’Administration et, le cas échéant, des différentes missions de 
contrôle ; 
la conformité aux lois et règlements, aux normes  et procédures prescrites ; 
la fiabilité  et la sincérité de l’information  produite, qu’elle soit financière, technique 
ou autre. 

Les missions ponctuelles de l’Audit Interne consistent à exécuter certaines tâches ponctuelles 
opportunes non prévues dans le Plan d’audit annuel, soit sur demande de la Direction 
Générale ou du Conseil d’Administration, soit à l’initiative du Responsable de l’Audit 
Interne. 

Les missions d’Audit sont de trois natures : 

Audit comptable et  financier : concerne toute analyse, tout contrôle, toute 
vérification, toute étude, de tout ou partie des processus comptables englobant aussi 
bien les procédures de collecte des ressources, d’exécution des dépenses, de 
financement des travaux ; 
L’Audit technique : concerne le contrôle des procédures de passation des marchés et  
d’allocation des ressources, l’exécution physique et financière des programmes 
d’entretien afin de s’assurer de l’effectivité et de la conformité des travaux d’entretien 
et de protection des routes et des voiries ; 
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Audit de gestion: concerne l’analyse des risques et des déficiences existants dans 
différents processus et structures internes afin de  formuler des recommandations ou 
de proposer des nouvelles stratégies susceptibles d’améliorer les performances.  Il 
concerne aussi la recherche et la découverte des fraudes ou des malversations et vise à 
mesurer  les conséquences des disfonctionnements éventuels. 

Les rapports de la Direction de l’Audit Interne ainsi que ses recommandations sont adressés à 
la Direction Générale du FONER qui les soumet au Conseil d’Administration pour 
approbation et orientation. 

4.3 Les Audits Externes techniques et financiers diligentés par le FONER 

4.3.1 Principes généraux 
Au plus tard le 30 juin de l’année n+1, la Direction Générale du FONER commande, 
annuellement au titre de l’année (n), des audits techniques et financiers par un ou plusieurs 
Cabinets d’audits Indépendants recrutés conformément à la législation sur les marchés 
publics.  Ces audits sont effectués tant au niveau  du FONER que des Maîtres d’œuvres ainsi 
que des exécutants des travaux d’entretien et de protection du réseau routier et des voiries.
L’objectif  des audits techniques et financiers externes  est de : 

disposer, sur le plan technique, d’informations objectives sur la qualité et la quantité 
de l’ensemble des travaux et des prestations diverses exécutées ou en cours 
d’exécution et apprécier leur cohérence avec les données financières. 
procéder, sur le plan financier, à la vérification des comptes et à la certification de 
toutes les dépenses afin de garantir que l’exécution financière des travaux est en 
adéquation avec leur exécution physique.   

Préparation des termes de référence 

Le Directeur Général, assisté de ses services opérationnels, établit les termes de référence 
(TDR) des audits techniques et  financiers annuels et les dossiers de sélection des Cabinets 
d’audit.
Les TDR portent au moins sur les points suivants : 

La vérification de la conformité des dépenses avec les postes et crédits budgétaires 
approuvés; 
La vérification des montants reçus et des dépenses effectuées appuyées par des 
documents justificatifs ; 
La certification des avances consenties aux Agences Routières et attributaires; 
La vérification des procédures de contrôle interne pour s’assurer qu’elles assurent un 
niveau adéquat de prévention et de détection d’erreurs, d’irrégularités et de fraude ; 
Les recommandations spécifiques afin de garantir la transparence de la présentation 
des comptes et le respect des procédures de contrôle interne ; 
la vérification de la conformité des  marchés des travaux et des services par rapport 
aux normes établies à leur matérialité  sur le terrain ; 
la vérification de la conformité des procédures de passation des marchés avec les 
manuels de procédures en vigueur, le code des marchés publics et le cas échéant, les 
Conventions  programmes ; 
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la vérification du respect effectif par les attributaires des cahiers de prescriptions 
techniques ; 
la vérification de la conformité, de la régularité et de la matérialité des dépenses 
effectuées pour les travaux, fournitures et services ;  
la vérification par des sondages, des visites et  des contrôles sur le terrain ; 
l’examen des mémoires, des attachements, des ordres d’inspection, des résultats 
d’essais de laboratoire et autres documents pertinents ; 
la formulation à toutes les étapes de la mission de propositions de mesures correctives 
permettant d’éviter que les éventuelles anomalies n’aient un impact sur la qualité des 
travaux. 

Les audits seront réalisés conformément aux normes d’audit et conditions généralement 
admises.

4.3.2  Processus de sélection des Cabinets d’audit
Au plus tard le 30 Mars de l’année n+1, le Directeur Général, assisté de ses Services, établit 
les termes de référence des audits techniques et financiers annuels et les dossiers de sélection 
des Cabinets d’audit et procède au recrutement de ceux-ci conformément aux dispositions 
légales en vigueur.  
Au plus tard le 31 Mai de l’année n+1, le dossier de sélection est finalisé et soumis à 
l’approbation du Conseil d’Administration du FONER.
Les contrats des prestations des Cabinets d’Audit externes sont signés par le Directeur 
Général du FONER au plus tard le 30 Juin de l’année n+1, de façon à permettre le début des 
prestations au plus tard le 15 Juillet et la disponibilité des rapports au plus tard le 30 
Septembre de la même année.  

4.3.3 Information des bénéficiaires 
Aussitôt après le lancement du processus de sélection des auditeurs, le Directeur Général 
informe les bénéficiaires de l’arrivée prochaine des missions d’audit afin de leur permettre de 
préparer la documentation pertinente et de prendre les dispositions idoines.   

4.3.4 Examen des rapports et synthèse de l’audit  technique et financier 
Les  rapports finals des audits techniques et financiers  relatifs  à l’année n sont finalisés  au 
plus tard le 30 Septembre de l’année n+1.
Dès réception des rapports  provisoires, le Directeur Général communique aux bénéficiaires 
audités les parties des rapports provisoires les concernant, afin de recueillir leurs 
observations. 
Dès l’approbation des rapports finals, le Directeur Général communique à tous les 
bénéficiaires audités les parties des rapports finals les concernant. 
Le Directeur Général, assisté de ses Services, prépare une note de synthèse de l’audit à 
l’attention du Conseil d’Administration.  La note FONER fera ressortir les points essentiels 
de l’audit et les recommandations rendues nécessaires par les constatations. 
Dès l’approbation des recommandations par le Conseil, le Directeur Général met en œuvre 
les décisions. 
Les recommandations pour améliorer les manquements dans la gestion technique et 
financière, font l’objet des  plans d’actions  à l’attention des Services du FONER et des 
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bénéficiaires et leur mise en œuvre est supervisée par le FONER dans le cadre du suivi et des 
audits ultérieurs.  

4.3.5  Transmission des rapports  à la tutelle  
A l’issue de son examen par le Conseil d’Administration, les  rapports d’audit sont transmis à 
la Tutelle de coordination exercée par le Ministère de l’Aménagement du Territoire, 
Urbanisme, Habitat, Infrastructures, Travaux Publics et Reconstruction, par les soins du 
Président du Conseil, accompagnés d’une note sur les décisions prises pour la mise en œuvre 
des recommandations  des audits. 

4.4 AUDITS EXTERNES DE LA GESTION DU FONER 
La gestion du FONER en tant qu’Etablissement Public, est soumise au contrôle et aux Audits 
externes des institutions de la République dont le Parlement et le Gouvernement.  Pour ce 
faire, ces institutions peuvent recourir aux Services Publics habilités ou à des Cabinets 
d’Audits externes privés conformément aux dispositions légales en vigueur;

En sus, les états financiers du FONER, à l’instar de tous les Etablissements Publics, doivent 
être certifiés par le Conseil Permanent de la Comptabilité au Congo, CPCC en sigle. 

Les termes de référence  de ces audits sont élaborés par les Autorités qui les initient. 
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IIll eesstt eexxééccuuttéé ppaarr llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ssoouuss llee
ccoonnttrrôôllee dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

Article 37 :  
AA llaa ffiinn ddee cchhaaqquuee eexxeerrcciiccee,, llee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn

ffaaiitt ééttaabblliirr,, aapprrèèss iinnvveennttaaiirree ::
uunn ééttaatt dd’’eexxééccuuttiioonn dduu bbuuddggeett eenn pprréésseennttaanntt ddaannss
lleess ccoolloonnnneess ssuucccceessssiivveess ::

lleess pprréévviissiioonnss ddeess rreecceetttteess eett ddeess ddééppeennsseess ;;
lleess rrééaalliissaattiioonnss ddeess rreecceetttteess eett ddeess ddééppeennsseess ;;
lleess ddiifffféérreenncceess eennttrree lleess pprréévviissiioonnss eett lleess
rrééaalliissaattiioonnss..

ddeess ééttaattss qquuii ééttaabblliisssseenntt uunn rraappppoorrtt ddaannss lleeqquueell iill
ffoouurrnniitt ttoouuss lleess éélléémmeennttss dd’’iinnffoorrmmaattiioonn ssuurr ll’’aaccttiivviittéé
dduu FFOONNEERR aauu ccoouurrss ddee ll’’eexxeerrcciiccee ppaasssséé.. CCee rraappppoorrtt
ddooiitt ccllaaiirreemmeenntt iinnddiiqquueerr llee mmooddee dd’’éévvaalluuaattiioonn ddee
ddiifffféérreennttss ppoosstteess ddee ll’’aaccttiiff dduu bbiillaann eett,, llee ccaass
éécchhééaanntt,, lleess mmoottiiffss ppoouurr lleessqquueellss lleess mméétthhooddeess
dd’’éévvaalluuaattiioonn pprrééccééddeemmmmeenntt aaddooppttééeess,, oonntt ééttéé
mmooddiiffiiééeess..

LLee bbiillaann,, lleess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss eett llee rraappppoorrtt dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ssoonntt mmiiss àà llaa ddiissppoossiittiioonn dduu CCoollllèèggee ddeess

CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx ccoommpptteess aauu pplluuss ttaarrdd llee 3311 mmaarrss ddee
ll’’aannnnééee qquuii ssuuiitt cceellllee àà llaaqquueellllee iillss ssee rraappppoorrtteenntt..

LLeess mmêêmmeess ddooccuummeennttss ssoonntt ttrraannssmmiiss aavveecc llee rraappppoorrtt
ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx ccoommpptteess aauuxx AAuuttoorriittééss ddee ttuutteellllee eett
aauu PPrreemmiieerr MMiinniissttrree aauu pplluuss ttaarrdd llee 3300 aavvrriill ddee llaa mmêêmmee
aannnnééee..

TTIITTRREE VV :: DDUU PPEERRSSOONNNNEELL

Article 38 : 
LLee ppeerrssoonnnneell dduu FFOONNEERR eesstt rrééggii ppaarr llee ddrrooiitt ccoommmmuunn

dduu ttrraavvaaiill..
LLee ccaaddrree oorrggaanniiqquuee eett llee SSttaattuutt dduu ppeerrssoonnnneell dduu

FFOONNEERR ssoonntt ffiixxééss ppaarr llee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett
ssoouummiiss àà ll’’aapppprroobbaattiioonn ddee ll’’AAuuttoorriittéé ddee ttuutteellllee ddee
ccoooorrddiinnaattiioonn..

LLee ssttaattuutt dduu ppeerrssoonnnneell ddéétteerrmmiinnee,, nnoottaammmmeenntt lleess
ggrraaddeess,, lleess ccoonnddiittiioonnss ddee rreeccrruutteemmeenntt,, lleess rréémmuunnéérraattiioonnss,,
lleess rrèègglleess dd’’aavvaanncceemmeenntt,, llaa ddiisscciipplliinnee eett lleess vvooiieess ddee
rreeccoouurrss..

TTIITTRREE VVII :: DDEE LL’’OORRGGAANNIISSAATTIIOONN DDEESS MMAARRCCHHEESS DDEESS
TTRRAAVVAAUUXX,, DDEESS FFOOUURRNNIITTUURREESS EETT DDEESS SSEERRVVIICCEESS EETT

DDUU RREEGGIIMMEE FFIISSCCAALL

CCHHAAPPIITTRREE II :: DDEE LL’’OORRGGAANNIISSAATTIIOONN DDEESS MMAARRCCHHEESS DDEESS
TTRRAAVVAAUUXX,, DDEESS FFOOUURRNNIITTUURREESS EETT DDEESS SSEERRVVIICCEESS

Article 39 : 
LLaa ppaassssaattiioonn ddeess mmaarrcchhééss ppuubblliiccss ppaarr llee FFOONNEERR

ss’’eeffffeeccttuuee ccoonnffoorrmméémmeenntt àà llaa llééggiissllaattiioonn eenn vviigguueeuurr eenn llaa
mmaattiièèrree..

CCHHAAPPIITTRREE IIII :: DDUU RREEGGIIMMEE FFIISSCCAALL

Article 40 :  

LLee FFOONNEERR eesstt aassssiimmiilléé àà ll’’EEttaatt eenn mmaattiièèrree ffiissccaallee..

TTIITTRREE VVIIII :: DDEE LLAA TTUUTTEELLLLEE

Article 41 : 
LLee FFOONNEERR eesstt ppllaaccéé ssoouuss llaa ttuutteellllee aaddmmiinniissttrraattiivvee dduu

MMiinniissttrree aayyaanntt lleess FFiinnaanncceess ddaannss sseess aattttrriibbuuttiioonnss eett ssoouuss
llaa ttuutteellllee tteecchhnniiqquuee ddeess MMiinniissttrreess aayyaanntt rreessppeeccttiivveemmeenntt lleess
TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss eett lleess TTrraannssppoorrttss ddaannss lleeuurrss aattttrriibbuuttiioonnss..

LLeess AAuuttoorriittééss ddee ttuutteellllee eexxeerrcceenntt lleeuurrss ppoouuvvooiirrss ssoouuss llaa
ccoooorrddiinnaattiioonn dduu MMiinniissttrree aayyaanntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss ddaannss
sseess aattttrriibbuuttiioonnss..

AA ccee ttiittrree,, llee MMiinniissttrree aayyaanntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss ddaannss
sseess aattttrriibbuuttiioonnss aaggiitt ccoonnjjooiinntteemmeenntt aavveecc llee MMiinniissttrree aayyaanntt
lleess FFiinnaanncceess ddaannss sseess aattttrriibbuuttiioonnss ppoouurr ddeess mmaattiièèrreess
aaddmmiinniissttrraattiivveess eett ccoonnjjooiinntteemmeenntt aavveecc llee MMiinniissttrree aayyaanntt lleess
TTrraannssppoorrttss ddaannss sseess aattttrriibbuuttiioonnss ppoouurr ddeess mmaattiièèrreess
tteecchhnniiqquueess..

Article 42 :  
LLeess AAuuttoorriittééss ddee ttuutteellllee eexxeerrcceenntt lleeuurr ppoouuvvooiirr ssooiitt ppaarr

vvooiiee dd’’aauuttoorriissaattiioonn pprrééaallaabbllee ssooiitt ppaarr vvooiiee dd’’aapppprroobbaattiioonn..
SSoonntt nnoottaammmmeenntt ssoouummiiss àà ll’’aauuttoorriissaattiioonn pprrééaallaabbllee ::

lleess aaccqquuiissiittiioonnss eett aalliiéénnaattiioonnss mmoobbiilliièèrreess eett
iimmmmoobbiilliièèrreess ;;
ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt ddeess bbuurreeaauuxx ttaanntt àà ll’’iinnttéérriieeuurr qquu’’àà
ll’’ééttrraannggeerr ;;
lleess eemmpprruunnttss eett pprrêêttss ;;
lleess mmaarrcchhééss ddeess ttrraavvaauuxx,, ddeess ffoouurrnniittuurreess eett ddeess
sseerrvviicceess dd’’uunn mmoonnttaanntt ééggaall oouu ssuuppéérriieeuurr àà
550000..000000..000000 ddeess ffrraannccss ccoonnggoollaaiiss..

SSoonntt nnoottaammmmeenntt ssoouummiiss àà ll’’aapppprroobbaattiioonn ::
llee bbuuddggeett pprréévviissiioonnnneell dduu FFOONNEERR ;;
lleess rraappppoorrttss dd’’aaccttiivviittééss ;;
lleess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss ddee ffiinn dd’’eexxeerrcciiccee ;;
llee ccaaddrree oorrggaanniiqquuee eett llee ssttaattuutt dduu ppeerrssoonnnneell ;;
llee RRèègglleemmeenntt IInnttéérriieeuurr dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

Article 43 : 
LLeess aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ppeeuuvveenntt ffaaiirree ooppppoossiittiioonn àà ttoouuttee

ddéécciissiioonn ccoonntteennuuee ddaannss lleess pprrooccèèss -- vveerrbbaauuxx dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

LLoorrssqquuee ll’’uunnee ddeess aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ffaaiitt ooppppoossiittiioonn,,
eellllee nnoottiiffiiee cceellllee--ccii aauu PPrrééssiiddeenntt dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn
eett aauu DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall,, ssuuiivvaanntt llee ccaass eett ddrreessssee uunn
rraappppoorrtt aauu PPrreemmiieerr MMiinniissttrree..

SSii llee PPrreemmiieerr MMiinniissttrree nn’’aa ppaass ccoonnffiirrmméé ll’’ooppppoossiittiioonn
ddaannss llee ddééllaaii ddee 1155 jjoouurrss ffrraannccss àà ddaatteerr ddee llaa nnoottiiffiiccaattiioonn
ddoonntt qquueessttiioonn àà ll’’aalliinnééaa pprrééccèèddeenntt,, llaa ddéécciissiioonn ffrraappppééee
dd’’ooppppoossiittiioonn ddeevviieenntt eexxééccuuttooiirree..

Article 44 :  
LLeess aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee oouu lleeuurrss ddéélléégguuééss aassssiisstteenntt

aavveecc vvooiixx ccoonnssuullttaattiivvee,, aauuxx rrééuunniioonnss dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn.. LLeess ccoonnvvooccaattiioonnss aauuxx rrééuunniioonnss dduu
CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn lleeuurr ssoonntt aaddrreessssééeess ddaannss lleess
ccoonnddiittiioonnss pprréévvuueess àà ll’’aarrttiiccllee 1111 dduu pprréésseenntt DDééccrreett..
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5.3.2 Description de la procédure 
A la clôture de l’exercice budgétaire, Le Directeur Général, entame, dès le mois de janvier de 
l’année n, la préparation du rapport annuel de l’année (n-1).  
Le rapport doit faire ressortir au moins les points suivants : 

le point sur l’exécution physique et financière des programmes ; 
le point sur la mobilisation des ressources et l’exécution des dépenses ; 
le taux de couverture des besoins ; 
l’évolution de l’état du réseau routier ; 
les performances des acteurs ; 
une synthèse des constatations des audits de l’année (n-2) et de la mise en œuvre des 
recommandations ; 
l’état de satisfaction des indicateurs de performance ; 
des recommandations pour améliorer  la mobilisation des ressources et l’efficacité des 
interventions du FONER pour l’entretien ; 
des recommandations sur les politiques en matière de gestion routière. 

Ce rapport  est transmis au Conseil d’Administration qui doit l’adopter  au plus tard le 30 
Avril   de l’année n, de façon à pouvoir être publié au plus tard le  30 Mai  de l’année n.
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5 LES RAPPORTS

5.1 Les  rapports des agences au FONER 

5.1.1 Principes généraux 
Les agences fournissent des rapports mensuels, trimestriels et annuels au FONER. 

5.1.2 Description de la procédure 
Rapport mensuel : au plus tard le 15 du mois suivant les agences fournissent un rapport 
mensuel au FONER.   

Rapport trimestriel : au plus tard 20 jours après la fin du trimestre, les agences fournissent un 
rapport trimestriel au FONER.   

Ces rapports mensuels et trimestriels doivent faire ressortir au moins les points suivants : 
Le point sur l’exécution physique et financière des programmes ; 
L’évaluation des indicateurs de performance. 

Rapport annuel : au plus tard le 31 janvier, les agences fournissent un rapport annuel relatif à 
l’année passée.  

Ce rapport doit faire ressortir au moins les points suivants : 
le point sur l’exécution des programmes ; 
le taux de couverture des besoins ; 
l’évolution de l’état du réseau routier ; 
une synthèse des constatations des audits de l’année (n-2) ; 
l’état de satisfaction des indicateurs de performance ; 
des recommandations sur les politiques en matière de gestion routière. 

5.2 Les rapports des missions de contrôle au FONER 
Les missions de contrôle sont tenues de produire et de transmettre au FONER des rapports 
périodiques en fonction de la durée des projets. 
Ces rapports porteront notamment sur les points ci-après :  

l’état de l’exécution physique et financière des projets ; 
l’évaluation des indicateurs de performance ; 
les difficultés rencontrées ; 
les recommandations. 

5.3 Le Rapport annuel 

5.3.1 Principes généraux 
Le  FONER publie un rapport annuel approuvé par le Conseil d’Administration.
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TTIITTRREE VVIIIIII :: DDEESS DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS RREELLAATTIIVVEESS AA LLAA
PPRROOTTEECCTTIIOONN DDUU PPAATTRRIIMMOOIINNEE RROOUUTTIIEERR EENN

RRAAPPPPOORRTT AAVVEECC LLEE FFOONNEERR

Article 45 : 
LLee FFOONNEERR ooeeuuvvrree eenn ééttrrooiittee ccoollllaabboorraattiioonn aavveecc llee

MMiinniissttèèrree aayyaanntt lleess TTrraannssppoorrttss ddaannss sseess aattttrriibbuuttiioonnss qquuii
ffiixxee lleess mmooddaalliittééss dd’’aapppplliiccaattiioonn ddeess nnoorrmmeess rreellaattiivveess aauuxx
ccoonnddiittiioonnss tteecchhnniiqquueess ddeess vvééhhiiccuulleess aaddmmiiss àà llaa cciirrccuullaattiioonn
ssuurr llee rréésseeaauu rroouuttiieerr eenn ss’’aappppuuyyaanntt ssuurr llee ccoonnttrrôôllee ddee
ll’’uussaaggee ddeess iinnffrraassttrruuccttuurreess rroouuttiièèrreess àà ttrraavveerrss ::

ll’’hhoommoollooggaattiioonn ddee nnoouuvveeaauuxx pprroottoottyyppeess ddeess
vvééhhiiccuulleess ;;
llee ccoonnttrrôôllee tteecchhnniiqquuee ppéérriiooddiiqquuee ddeess vvééhhiiccuulleess ;;
llee ppeessaaggee rroouuttiieerr ;;
lleess bbaarrrriièèrreess ddee pplluuiiee eett lleess bbaarrrriièèrreess ppoonnccttuueelllleess..

Article 46 : 
SSaannss pprrééjjuuddiiccee ddeess ddiissppoossiittiioonnss ddee llaa LLooii nn°° 7788--002222 dduu

3300 aaooûûtt 11997788 ppoorrttaanntt nnoouuvveeaauu CCooddee ddee llaa RRoouuttee eett ddeess
LLooiiss ppaarrttiiccuulliièèrreess,, lleess ssaannccttiioonnss aauuxx ccoonnttrreevveennaannttss ssoonntt
aapppplliiqquuééeess ccoonnffoorrmméémmeenntt aauuxx ddiissppoossiittiioonnss ddeess

- personnes vivant avec le VIH (P.V.V) ainsi que 
l’atténuation de son impact sur le développement ; 

aarrttiicclleess 1144 eett 1155 ddee llaa LLooii nn°° 0088//000066--AA dduu 0077 jjuuiilllleett 22000088
ppoorrttaanntt ccrrééaattiioonn dduu FFOONNEERR..

Article 47 : 
SSoouuss rréésseerrvvee ddeess ddiissppoossiittiioonnss ddee ll’’aarrttiiccllee 1133 ddee llaa LLooii

nn°° 0088//000066--AA dduu 0077 jjuuiilllleett 22000088 ppoorrttaanntt ccrrééaattiioonn dduu FFOONNEERR,,
lleess bbaarrrriièèrreess ddee pplluuiiee eett lleess bbaarrrriièèrreess ppoonnccttuueelllleess ssoonntt
ééttaabblliieess ppoouurr pprréésseerrvveerr lleess rroouutteess eenn tteerrrree oouu rreevvêêttuueess ddee
ddééggrraaddaattiioonnss ppoouuvvaanntt rrééssuulltteerr ddee llaa cciirrccuullaattiioonn ddee
vvééhhiiccuulleess..

TTIITTRREE IIXX :: DDEE LLAA DDIISSSSOOLLUUTTIIOONN EETT DDEE LLAA
LLIIQQUUIIDDAATTIIOONN

Article 48 : 
LLee FFOONNEERR ppeeuutt êêttrree ddiissssoouutt ppaarr DDééccrreett dduu PPrreemmiieerr

MMiinniissttrree ddéélliibbéérréé eenn CCoonnsseeiill ddeess MMiinniissttrreess ssuurr pprrooppoossiittiioonn
ddeess MMiinniissttrreess aayyaanntt rreessppeeccttiivveemmeenntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss,,
lleess FFiinnaanncceess eett lleess TTrraannssppoorrttss ddaannss lleeuurrss aattttrriibbuuttiioonnss..

Article 49 : 
SSoouuss rréésseerrvvee dduu ccaarraaccttèèrree iinnaalliiéénnaabbllee ddeess bbiieennss

mmeeuubblleess eett iimmmmeeuubblleess ddee ll’’EEttaabblliisssseemmeenntt PPuubblliicc,, llaa
pprrooccéédduurree eett lleess rrèègglleess ddee lliiqquuiiddaattiioonn dduu FFOONNEERR ssoonntt
ffiixxééeess ppaarr llee DDééccrreett ddee ddiissssoolluuttiioonn dduu PPrreemmiieerr MMiinniissttrree..

TTIITTRREE XX :: DDEESS DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS AABBRROOGGAATTOOIIRREESS EETT
FFIINNAALLEESS

Article 50 :  
TToouutteess lleess ddiissppoossiittiioonnss aannttéérriieeuurreess ccoonnttrraaiirreess aauu

pprréésseenntt DDééccrreett,, ssoonntt aabbrrooggééeess..

Article 51 : 
LLee MMiinniissttrree ddeess IInnffrraassttrruuccttuurreess,, TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss eett

RReeccoonnssttrruuccttiioonn eesstt cchhaarrggéé ddee ll’’eexxééccuuttiioonn dduu pprréésseenntt
DDééccrreett qquuii eennttrree eenn vviigguueeuurr àà llaa ddaattee ddee ssaa ssiiggnnaattuurree..

Fait à Kinshasa, le 24 décembre 2008 

Adolphe MUZITO  

Pierre LUMBI OKONGO 
Ministre des Infrastructures, Travaux Publics et 

Reconstruction 

______ 
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IIll eesstt eexxééccuuttéé ppaarr llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ssoouuss llee
ccoonnttrrôôllee dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

Article 37 :  
AA llaa ffiinn ddee cchhaaqquuee eexxeerrcciiccee,, llee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn

ffaaiitt ééttaabblliirr,, aapprrèèss iinnvveennttaaiirree ::
uunn ééttaatt dd’’eexxééccuuttiioonn dduu bbuuddggeett eenn pprréésseennttaanntt ddaannss
lleess ccoolloonnnneess ssuucccceessssiivveess ::

lleess pprréévviissiioonnss ddeess rreecceetttteess eett ddeess ddééppeennsseess ;;
lleess rrééaalliissaattiioonnss ddeess rreecceetttteess eett ddeess ddééppeennsseess ;;
lleess ddiifffféérreenncceess eennttrree lleess pprréévviissiioonnss eett lleess
rrééaalliissaattiioonnss..

ddeess ééttaattss qquuii ééttaabblliisssseenntt uunn rraappppoorrtt ddaannss lleeqquueell iill
ffoouurrnniitt ttoouuss lleess éélléémmeennttss dd’’iinnffoorrmmaattiioonn ssuurr ll’’aaccttiivviittéé
dduu FFOONNEERR aauu ccoouurrss ddee ll’’eexxeerrcciiccee ppaasssséé.. CCee rraappppoorrtt
ddooiitt ccllaaiirreemmeenntt iinnddiiqquueerr llee mmooddee dd’’éévvaalluuaattiioonn ddee
ddiifffféérreennttss ppoosstteess ddee ll’’aaccttiiff dduu bbiillaann eett,, llee ccaass
éécchhééaanntt,, lleess mmoottiiffss ppoouurr lleessqquueellss lleess mméétthhooddeess
dd’’éévvaalluuaattiioonn pprrééccééddeemmmmeenntt aaddooppttééeess,, oonntt ééttéé
mmooddiiffiiééeess..

LLee bbiillaann,, lleess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss eett llee rraappppoorrtt dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ssoonntt mmiiss àà llaa ddiissppoossiittiioonn dduu CCoollllèèggee ddeess

CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx ccoommpptteess aauu pplluuss ttaarrdd llee 3311 mmaarrss ddee
ll’’aannnnééee qquuii ssuuiitt cceellllee àà llaaqquueellllee iillss ssee rraappppoorrtteenntt..

LLeess mmêêmmeess ddooccuummeennttss ssoonntt ttrraannssmmiiss aavveecc llee rraappppoorrtt
ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx ccoommpptteess aauuxx AAuuttoorriittééss ddee ttuutteellllee eett
aauu PPrreemmiieerr MMiinniissttrree aauu pplluuss ttaarrdd llee 3300 aavvrriill ddee llaa mmêêmmee
aannnnééee..

TTIITTRREE VV :: DDUU PPEERRSSOONNNNEELL

Article 38 : 
LLee ppeerrssoonnnneell dduu FFOONNEERR eesstt rrééggii ppaarr llee ddrrooiitt ccoommmmuunn

dduu ttrraavvaaiill..
LLee ccaaddrree oorrggaanniiqquuee eett llee SSttaattuutt dduu ppeerrssoonnnneell dduu

FFOONNEERR ssoonntt ffiixxééss ppaarr llee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett
ssoouummiiss àà ll’’aapppprroobbaattiioonn ddee ll’’AAuuttoorriittéé ddee ttuutteellllee ddee
ccoooorrddiinnaattiioonn..

LLee ssttaattuutt dduu ppeerrssoonnnneell ddéétteerrmmiinnee,, nnoottaammmmeenntt lleess
ggrraaddeess,, lleess ccoonnddiittiioonnss ddee rreeccrruutteemmeenntt,, lleess rréémmuunnéérraattiioonnss,,
lleess rrèègglleess dd’’aavvaanncceemmeenntt,, llaa ddiisscciipplliinnee eett lleess vvooiieess ddee
rreeccoouurrss..

TTIITTRREE VVII :: DDEE LL’’OORRGGAANNIISSAATTIIOONN DDEESS MMAARRCCHHEESS DDEESS
TTRRAAVVAAUUXX,, DDEESS FFOOUURRNNIITTUURREESS EETT DDEESS SSEERRVVIICCEESS EETT

DDUU RREEGGIIMMEE FFIISSCCAALL

CCHHAAPPIITTRREE II :: DDEE LL’’OORRGGAANNIISSAATTIIOONN DDEESS MMAARRCCHHEESS DDEESS
TTRRAAVVAAUUXX,, DDEESS FFOOUURRNNIITTUURREESS EETT DDEESS SSEERRVVIICCEESS

Article 39 : 
LLaa ppaassssaattiioonn ddeess mmaarrcchhééss ppuubblliiccss ppaarr llee FFOONNEERR

ss’’eeffffeeccttuuee ccoonnffoorrmméémmeenntt àà llaa llééggiissllaattiioonn eenn vviigguueeuurr eenn llaa
mmaattiièèrree..

CCHHAAPPIITTRREE IIII :: DDUU RREEGGIIMMEE FFIISSCCAALL

Article 40 :  

LLee FFOONNEERR eesstt aassssiimmiilléé àà ll’’EEttaatt eenn mmaattiièèrree ffiissccaallee..

TTIITTRREE VVIIII :: DDEE LLAA TTUUTTEELLLLEE

Article 41 : 
LLee FFOONNEERR eesstt ppllaaccéé ssoouuss llaa ttuutteellllee aaddmmiinniissttrraattiivvee dduu

MMiinniissttrree aayyaanntt lleess FFiinnaanncceess ddaannss sseess aattttrriibbuuttiioonnss eett ssoouuss
llaa ttuutteellllee tteecchhnniiqquuee ddeess MMiinniissttrreess aayyaanntt rreessppeeccttiivveemmeenntt lleess
TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss eett lleess TTrraannssppoorrttss ddaannss lleeuurrss aattttrriibbuuttiioonnss..

LLeess AAuuttoorriittééss ddee ttuutteellllee eexxeerrcceenntt lleeuurrss ppoouuvvooiirrss ssoouuss llaa
ccoooorrddiinnaattiioonn dduu MMiinniissttrree aayyaanntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss ddaannss
sseess aattttrriibbuuttiioonnss..

AA ccee ttiittrree,, llee MMiinniissttrree aayyaanntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss ddaannss
sseess aattttrriibbuuttiioonnss aaggiitt ccoonnjjooiinntteemmeenntt aavveecc llee MMiinniissttrree aayyaanntt
lleess FFiinnaanncceess ddaannss sseess aattttrriibbuuttiioonnss ppoouurr ddeess mmaattiièèrreess
aaddmmiinniissttrraattiivveess eett ccoonnjjooiinntteemmeenntt aavveecc llee MMiinniissttrree aayyaanntt lleess
TTrraannssppoorrttss ddaannss sseess aattttrriibbuuttiioonnss ppoouurr ddeess mmaattiièèrreess
tteecchhnniiqquueess..

Article 42 :  
LLeess AAuuttoorriittééss ddee ttuutteellllee eexxeerrcceenntt lleeuurr ppoouuvvooiirr ssooiitt ppaarr

vvooiiee dd’’aauuttoorriissaattiioonn pprrééaallaabbllee ssooiitt ppaarr vvooiiee dd’’aapppprroobbaattiioonn..
SSoonntt nnoottaammmmeenntt ssoouummiiss àà ll’’aauuttoorriissaattiioonn pprrééaallaabbllee ::

lleess aaccqquuiissiittiioonnss eett aalliiéénnaattiioonnss mmoobbiilliièèrreess eett
iimmmmoobbiilliièèrreess ;;
ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt ddeess bbuurreeaauuxx ttaanntt àà ll’’iinnttéérriieeuurr qquu’’àà
ll’’ééttrraannggeerr ;;
lleess eemmpprruunnttss eett pprrêêttss ;;
lleess mmaarrcchhééss ddeess ttrraavvaauuxx,, ddeess ffoouurrnniittuurreess eett ddeess
sseerrvviicceess dd’’uunn mmoonnttaanntt ééggaall oouu ssuuppéérriieeuurr àà
550000..000000..000000 ddeess ffrraannccss ccoonnggoollaaiiss..

SSoonntt nnoottaammmmeenntt ssoouummiiss àà ll’’aapppprroobbaattiioonn ::
llee bbuuddggeett pprréévviissiioonnnneell dduu FFOONNEERR ;;
lleess rraappppoorrttss dd’’aaccttiivviittééss ;;
lleess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss ddee ffiinn dd’’eexxeerrcciiccee ;;
llee ccaaddrree oorrggaanniiqquuee eett llee ssttaattuutt dduu ppeerrssoonnnneell ;;
llee RRèègglleemmeenntt IInnttéérriieeuurr dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

Article 43 : 
LLeess aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ppeeuuvveenntt ffaaiirree ooppppoossiittiioonn àà ttoouuttee

ddéécciissiioonn ccoonntteennuuee ddaannss lleess pprrooccèèss -- vveerrbbaauuxx dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

LLoorrssqquuee ll’’uunnee ddeess aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ffaaiitt ooppppoossiittiioonn,,
eellllee nnoottiiffiiee cceellllee--ccii aauu PPrrééssiiddeenntt dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn
eett aauu DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall,, ssuuiivvaanntt llee ccaass eett ddrreessssee uunn
rraappppoorrtt aauu PPrreemmiieerr MMiinniissttrree..

SSii llee PPrreemmiieerr MMiinniissttrree nn’’aa ppaass ccoonnffiirrmméé ll’’ooppppoossiittiioonn
ddaannss llee ddééllaaii ddee 1155 jjoouurrss ffrraannccss àà ddaatteerr ddee llaa nnoottiiffiiccaattiioonn
ddoonntt qquueessttiioonn àà ll’’aalliinnééaa pprrééccèèddeenntt,, llaa ddéécciissiioonn ffrraappppééee
dd’’ooppppoossiittiioonn ddeevviieenntt eexxééccuuttooiirree..

Article 44 :  
LLeess aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee oouu lleeuurrss ddéélléégguuééss aassssiisstteenntt

aavveecc vvooiixx ccoonnssuullttaattiivvee,, aauuxx rrééuunniioonnss dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn.. LLeess ccoonnvvooccaattiioonnss aauuxx rrééuunniioonnss dduu
CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn lleeuurr ssoonntt aaddrreessssééeess ddaannss lleess
ccoonnddiittiioonnss pprréévvuueess àà ll’’aarrttiiccllee 1111 dduu pprréésseenntt DDééccrreett..
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5.3.2 Description de la procédure 
A la clôture de l’exercice budgétaire, Le Directeur Général, entame, dès le mois de janvier de 
l’année n, la préparation du rapport annuel de l’année (n-1).  
Le rapport doit faire ressortir au moins les points suivants : 

le point sur l’exécution physique et financière des programmes ; 
le point sur la mobilisation des ressources et l’exécution des dépenses ; 
le taux de couverture des besoins ; 
l’évolution de l’état du réseau routier ; 
les performances des acteurs ; 
une synthèse des constatations des audits de l’année (n-2) et de la mise en œuvre des 
recommandations ; 
l’état de satisfaction des indicateurs de performance ; 
des recommandations pour améliorer  la mobilisation des ressources et l’efficacité des 
interventions du FONER pour l’entretien ; 
des recommandations sur les politiques en matière de gestion routière. 

Ce rapport  est transmis au Conseil d’Administration qui doit l’adopter  au plus tard le 30 
Avril   de l’année n, de façon à pouvoir être publié au plus tard le  30 Mai  de l’année n.
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pprrooffeessssiioonnnneelllleess ddiifffféérreenntteess,, nnoommmmééss,, ppoouurr uunn mmaannddaatt ddee
cciinnqq aannss nnoonn rreennoouuvveellaabbllee ppaarr DDééccrreett dduu PPrreemmiieerr MMiinniissttrree
ddéélliibbéérréé eenn ccoonnsseeiill ddeess MMiinniissttrreess ssuurr pprrooppoossiittiioonn ddeess
MMiinniissttrreess aayyaanntt rreessppeeccttiivveemmeenntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss eett lleess
FFiinnaanncceess ddaannss lleeuurrss aattttrriibbuuttiioonnss..

TToouutteeffooiiss,, iillss ppeeuuvveenntt êêttrree rreelleevvééss ddee lleeuurrss ffoonnccttiioonnss,,
ppoouurr ffaauuttee ccoonnssttaattééee ddaannss ll’’eexxééccuuttiioonn ddee lleeuurr mmaannddaatt..

Article 20 : 
LLeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx ccoommpptteess oonntt,, eenn ccoollllèèggee oouu

ssééppaarréémmeenntt,, uunn ddrrooiitt ddee ssuurrvveeiillllaannccee eett ddee ccoonnttrrôôllee ssuurr
ttoouutteess lleess ooppéérraattiioonnss ffiinnaanncciièèrreess dduu FFOONNEERR..

AA cceett eeffffeett,, iillss oonntt mmaannddaatt ddee::
vvéérriiffiieerr lleess lliivvrreess,, llaa ccaaiissssee eett lleess aauuttrreess vvaalleeuurrss ;;
ccoonnttrrôôlleerr llaa rréégguullaarriittéé eett llaa ssiinnccéérriittéé ddeess iinnvveennttaaiirreess
eett ddeess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss aaiinnssii qquuee ll’’eexxaaccttiittuuddee ddeess
iinnffoorrmmaattiioonnss ddoonnnnééeess ssuurr llee ccoommppttee dduu FFOONNEERR
ddaannss lleess rraappppoorrttss ssoouummiiss aauu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett ttrraannssmmiiss aauuxx aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ;;
pprreennddrree ccoonnnnaaiissssaannccee,, ssaannss lleess ddééppllaacceerr,, ddeess lliivvrreess,,
ddee llaa ccoorrrreessppoonnddaannccee,, ddeess pprrooccèèss--vveerrbbaauuxx eett
ggéénnéérraalleemmeenntt ddee ttoouutteess lleess ééccrriittuurreess ccoommppttaabblleess dduu
FFOONNEERR..

IIllss rrééddiiggeenntt àà cceett ééggaarrdd,, uunn rraappppoorrtt aannnnuueell àà ll’’aatttteennttiioonn
dduu PPrreemmiieerr MMiinniissttrree..

DDaannss ccee rraappppoorrtt,, iillss ffoonntt ccoonnnnaaîîttrree llee mmooddee dd’’aapprrèèss
lleeqquueell iillss oonntt ccoonnttrrôôlléé lleess iinnvveennttaaiirreess eett ssiiggnnaalleenntt lleess
iirrrréégguullaarriittééss eett lleess iinneexxaaccttiittuuddeess éévveennttuueelllleess.. IIllss ffoonntt ttoouuttee
pprrooppoossiittiioonn qquu’’iillss jjuuggeenntt ccoonnvveennaabbllee..

TToouutteeffooiiss,, llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ppeeuutt,, mmooyyeennnnaanntt uunn
aappppeell dd’’ooffffrree,, ccoommmmeettttrree ddeeuuxx ffooiiss ppaarr aann ddeess aauuddiittss
tteecchhnniiqquueess,, ffiinnaanncciieerrss eett ccoommppttaabblleess ppaarr uunn oouu pplluussiieeuurrss
CCaabbiinneettss dd’’AAuuddiitt iinnddééppeennddaannttss aaggrrééééss.. CCeess aauuddiittss ssoonntt
eeffffeeccttuuééss ttaanntt aauu nniivveeaauu dduu FFOONNEERR qquuee ddeess MMaaîîttrreess
dd’’ooeeuuvvrreess..

Article 21 : 
DDaannss ll’’eexxeerrcciiccee ddee lleeuurrss mmiissssiioonnss,, lleess CCoommmmiissssaaiirreess

aauuxx ccoommpptteess ssoonntt ssoouummiiss aauuxx mmêêmmeess ccoonnddiittiioonnss eett aauuxx
mmêêmmeess iinnccoommppaattiibbiilliittééss qquuee cceelllleess pprréévvuueess ppoouurr lleess
ssoocciiééttééss ccoommmmeerrcciiaalleess..

Article 22 : 
LLeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx CCoommpptteess bbéénnééffiicciieenntt,, àà cchhaarrggee

dduu FFOONNEERR,, dd’’uunnee aallllooccaattiioonn ffiixxee ddoonntt llee mmoonnttaanntt eesstt
ddéétteerrmmiinnéé ppaarr llee PPrreemmiieerr MMiinniissttrree ssuurr pprrooppoossiittiioonn ddeess
AAuuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ddéélliibbéérrééee eenn CCoonnsseeiill ddeess MMiinniissttrreess..

SSeeccttiioonn 44 :: DDeess ddiissppoossiittiioonnss ccoommmmuunneess aauu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett àà llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee

Article 23 : 
LLeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett ddee llaa

DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ssoonntt nnoommmmééss,, rreelleevvééss ddee lleeuurrss
ffoonnccttiioonnss eett,, llee ccaass éécchhééaanntt,, rréévvooqquuééss ppaarr OOrrddoonnnnaannccee dduu
PPrrééssiiddeenntt ddee llaa RRééppuubblliiqquuee,, ssuurr pprrooppoossiittiioonn dduu MMiinniissttrree
aayyaanntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss ddaannss sseess aattttrriibbuuttiioonnss..

LLee mmaannddaatt ddeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn
eett ddee llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee eesstt ddee cciinnqq aannss,, rreennoouuvveellaabbllee
uunnee ffooiiss..

Article 24 : 
LLeess ffoonnccttiioonnss ddeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill

dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett ddee llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee pprreennnneenntt ffiinn
ppoouurr uunnee ddeess ccaauusseess ssuuiivvaanntteess ::

11.. LL’’eexxppiirraattiioonn dduu tteerrmmee ;;
22.. LLaa ddéémmiissssiioonn aacccceeppttééee ;;
33.. LLee ddééccèèss ;;
44.. LL’’aabbsseennccee pprroolloonnggééee nnoonn jjuussttiiffiiééee dduu PPrrééssiiddeenntt dduu

CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett ddeess mmeemmbbrreess ddee llaa
DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ;;

55.. LL’’iinnccaappaacciittéé pphhyyssiiqquuee ppeennddaanntt ssiixx ((66)) mmooiiss ddûûmmeenntt
ccoonnssttaattééee ppaarr uunn ccoollllèèggee ddee ttrrooiiss mmééddeecciinnss
ddééssiiggnnééss ppaarr ll’’EEttaatt ;;

66.. LLaa ddiissssoolluuttiioonn dduu FFOONNEERR ;;
77.. LLee rreettrraaiitt dduu mmaannddaatt ;;
88.. LL’’iinnaappttiittuuddee mmeennttaallee ddûûmmeenntt ccoonnssttaattééee ppaarr uunn

ccoollllèèggee ddee ttrrooiiss mmééddeecciinnss ddééssiiggnnééss ppaarr ll’’EEttaatt ;;
99.. LLaa ccoonnddaammnnaattiioonn ddééffiinniittiivvee ddee ttrrooiiss mmooiiss aauu mmooiinnss

ddee sseerrvviittuuddee ppéénnaallee pprriinncciippaallee oouu ddeess ttrraavvaauuxx
ffoorrccééss,, nnoottaammmmeenntt eenn ttaanntt qquu’’aauutteeuurr,, ccooaauutteeuurr oouu
ccoommpplliiccee..

Article 25 : 
LLee mmeemmbbrree dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn oouu ddee llaa

DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee qquuii aa uunn iinnttéérrêêtt ooppppoosséé àà cceelluuii dduu
FFOONNEERR ddaannss uunnee ooppéérraattiioonn ssoouummiissee àà ll’’aapppprroobbaattiioonn dduu
CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eesstt tteennuu dd’’eenn pprréévveenniirr llee CCoonnsseeiill
eett ddee ffaaiirree mmeennttiioonnnneerr cceettttee ddééccllaarraattiioonn aauu pprrooccèèss--vveerrbbaall
ddee llaa ssééaannccee.. IIll nnee ppeeuutt,, ddaannss ccee ccaass,, pprreennddrree ppaarrtt nnii àà
cceettttee ddéélliibbéérraattiioonn nnii aauu vvoottee..

TToouuttee ooppéérraattiioonn,, ttoouutt mmaarrcchhéé,, àà ttrraaiitteerr eennttrree FFOONNEERR eett
ttoouuttee aauuttrree ssoocciiééttéé oouu ssttrruuccttuurree ddaannss llaaqquueellllee uunn mmeemmbbrree
dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn oouu ddee llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee
ppoossssèèddee ddiirreecctteemmeenntt oouu nnoonn ddeess iinnttéérrêêttss,, yy eexxeerrccee uunn
mmaannddaatt oouu uunnee ffoonnccttiioonn qquueellccoonnqquuee,, nnee ppeeuuvveenntt êêttrree
ccoonncclluuss qquuee ssuurr bbaassee ddee ll’’aauuttoorriissaattiioonn dduu CCoonnsseeiill oouu ddee llaa
DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee,, llee mmeemmbbrree iinnttéérreesssséé nnee ppoouuvvaanntt
pprreennddrree ppaarrtt nnii àà llaa ddéélliibbéérraattiioonn,, nnii aauu vvoottee.. SSoonn aabbsstteennttiioonn
sseerraa aaccttééee aauu pprrooccèèss -- vveerrbbaall..

Article 26 : 
SSoouuss ppeeiinnee dd’’eennggaaggeerr lleeuurr rreessppoonnssaabbiilliittéé ppéénnaallee oouu

cciivviillee,, lleess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn oouu ddee llaa
DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee nnee ppeeuuvveenntt ::

eemmppllooyyeerr lleess ffoonnddss dduu FFOONNEERR ppoouurr ddeess
ddeessttiinnaattiioonnss nnoonn ccoonnffoorrmmeess àà llaa mmiissssiioonn ddee cceelluuii--ccii
oouu ppoouurr ddeess iinnttéérrêêttss ppeerrssoonnnneellss ;;
pprréésseenntteerr eett ppuubblliieerr lleess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss sscciieemmmmeenntt
iinneexxaaccttss eenn vvuuee ddee ddiissssiimmiilleerr llaa ssiittuuaattiioonn vvéérriittaabbllee
dduu FFOONNEERR ;;
pprrooccééddeerr àà ddeess aaffffeeccttaattiioonnss ffiiccttiivveess ;;
uuttiilliisseerr lleess bbiieennss oouu llee ccrrééddiitt dduu FFOONNEERR ccoonnttrree
ll’’iinnttéérrêêtt ddee ccee ddeerrnniieerr,, ddaannss uunn bbuutt ppeerrssoonnnneell oouu
ppoouurr ffaavvoorriisseerr uunnee aauuttrree ssoocciiééttéé oouu ssttrruuccttuurree ddaannss
llaaqquueellllee iillss oonntt uunn iinnttéérrêêtt ppeerrssoonnnneell ;;
ss’’aapppprroopprriieerr ddeess bbiieennss dduu FFOONNEERR àà qquueellqquuee ttiittrree
qquuee ccee ssooiitt..
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Gestion du FONER 
Ratio dépenses de fonctionnement de 
l’Administration du FONER  / Ressources du 
fonds 

% Audits financiers 

Echéance d’établissement des prévisions de 
recettes 

31 avril année n - 1 PV délibérations CA 
Lettres de notification 

Délai de notification des allocations de 
financements aux bénéficiaires  

5 jours après 
délibérations du CA 

Résolutions CA 
PV délibérations CA 

Echéance de signature des conventions de 
financement 

30 novembre année n-1 Conventions 
PV délibérations CA 

Périodicité de réalisation des audits techniques  Annuel Rapports audits 
Périodicité de réalisation des audits financiers Annuel Rapports audits 
Transmission des rapports d’audit au MEF Annuel Lettres de transmission 
Publication du rapport annuel  du FONER Annuel Rapports 

6.1.3 Indicateurs de performance des bénéficiaires 
 

Indicateur Cible Source de vérification 
Respect de la date limite de transmission des 
requêtes de financement  

30 juin au plus tard Requêtes 

% du budget d’investissement exécuté % Rapports financiers 
Audits 

% appels de fonds rejetés pour non conformité % Requêtes  
Périodicité de réalisation de l’inventaire du 
réseau classé 

Annuel Rapports 

Délai moyen de passation des marchés jours Rapports audits 
Délai moyen de paiement des factures (agences 
de type 1) 

jours Rapports audits 

6.1.4 Indicateurs de performance des entreprises et prestataires de 
services 

 
Indicateur Cible Source de vérification 
% marchés exécutés dans les délais % Rapports suivi 

Rapports audits 
% factures rejetées pour non conformité % Rapports suivi 
% marchés résiliés aux torts des entreprises % Actes résiliation 

Rapports audits 
Nombre total d’entreprises engagées dans des 
travaux routiers 

Nombre Rapports annuels 
Système gestion comptable 

Montant total payé annuellement aux 
entreprises 

Montant Système gestion comptable 

6.1.5 Indicateurs de performance du Ministère des Finances 
 

Indicateur Cible Source de vérification 
Echéances de mise à disposition des 
ressources au titre de la dotation budgétaire  

 Avis de crédit banque 
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6 LES INDICATEURS DE PERFORMANCE 

6.1 Les indicateurs de performance par acteur 

6.1.1 Principes généraux 
Les indicateurs de performance sont liés aux objectifs définis lors de l’établissement du 
budget. Les indicateurs de performance sont présentés trimestriellement au Directeur 
Général.  Leur non-respect fait l’objet d’une note d’explication. 

6.1.2 Indicateurs de performance de l’Administration du FONER

Indicateur Cible Source de vérification 
Collecte des fonds 
Pourcentage des ressources encaissées par 
rapport aux prévisions 

 Rapports collecte 

Délai moyen d’encaissement des ressources  Rapports collecte 
Pourcentage des taxes sur le carburant collecté  Rapports collecte 

Statistiques trafics 
Statistiques douanes 

Pourcentage des péages collectés  Rapports collecte 
Statistiques trafics 
Statistiques douanes 

Décaissement  
Délai moyen de satisfaction des demandes de 
paiement 

5 jours Requêtes 
Relevés bancaires 
Audits 

Affectation des ressources 
Pourcentage de couverture des besoins 
d’entretien du réseau classé 

 PERA 
PTG 

Pourcentage de couverture des besoins 
d’entretien du réseau des voies d’intérêt local 

 PERA/RIL 
PTG 

Pourcentage de couverture des besoins 
d’entretien des voiries 

 Programmes 
PTG 

Répartition des ressources par type d’entretien 
(en % du budget) 

Entretien courant : % 
Entretien périodique : % 

Programmes adoptés 
Rapports annuels  
Audits techniques 

Répartition des ressources par type de réseau 
(en % du budget) 

Réseau classé : % 
Réseau non classé : % 

Programmes adoptés 
Rapports annuels  
Audits techniques 

Répartition des ressources affectées au réseau  
classé  

Réseau revêtu et 
ouvrages : % 
Réseau non revêtu : %  

Programmes adoptés 
Rapports annuels  
Audits techniques 

Pourcentage de travaux  non éligibles financés Réseau classé : % 
Réseau non classé : % 
Activités spécifiques : % 

Programmes adoptés 
Rapports annuels  
Audits techniques 

Pourcentage des ressources dédiées au 
fonctionnement (FONER, agences) 

% Programmes adoptés 
Etats financiers  
Audits financiers 
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Article 27 : 
LLeess ddiissppoossiittiioonnss ddeess aarrttiicclleess 2244 àà 2266 ssoonntt aapppplliiccaabblleess

mmuuttaattiiss mmuuttaannddiiss aauu CCoollllèèggee ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx
ccoommpptteess..

TTIITTRREE IIIIII:: DDUU PPAATTRRIIMMOOIINNEE EETT DDEESS RREESSSSOOUURRCCEESS

CCHHAAPPIITTRREE II :: DDUU PPAATTRRIIMMOOIINNEE

Article 28 : 
LLee ppaattrriimmooiinnee dduu FFOONNEERR eesstt ccoonnssttiittuuéé ::

ddeess bbiieennss mmeeuubblleess eett iimmmmeeuubblleess mmiiss àà ssaa
ddiissppoossiittiioonn ppaarr ll’’EEttaatt àà ssaa ccrrééaattiioonn ;;
ddeess bbiieennss mmeeuubblleess eett iimmmmeeuubblleess ssuusscceeppttiibblleess dd’’êêttrree
aaccqquuiiss ddaannss llee ccaaddrree ddee ll’’eexxééccuuttiioonn ddeess aaccccoorrddss
bbiillaattéérraauuxx eett mmuullttiillaattéérraauuxx aavveecc ddeess bbaaiilllleeuurrss ddee
ffoonnddss eenn aappppuuii àà llaa mmiissee eenn ppllaaccee dduu FFOONNEERR..

LLeess bbiieennss dduu FFOONNEERR ttaanntt qquu’’iillss nnee ssoonntt ppaass
rréégguulliièèrreemmeenntt ddééssaaffffeeccttééss,, ssoonntt iinncceessssiibblleess eett
iinnssaaiissiissssaabblleess..

Article 29 :  
LLee ppaattrriimmooiinnee dduu FFOONNEERR ppoouurrrraa ss’’aaccccrrooîîttrree ddee ttoouuttee

aaccqquuiissiittiioonn jjuuggééee nnéécceessssaaiirree ppoouurr ssoonn ffoonnccttiioonnnneemmeenntt eett
ddeess aappppoorrttss uullttéérriieeuurrss qquuee ll’’EEttaatt ppoouurrrraa lluuii ccoonnsseennttiirr..

EEnn ccaass ddee ddiissssoolluuttiioonn dduu FFOONNEERR,, ssoonn ppaattrriimmooiinnee
rreevviieenntt ddee pplleeiinn ddrrooiitt àà ll’’EEttaatt..

CCHHAAPPIITTRREE IIII :: DDEESS RREESSSSOOUURRCCEESS

Article 30 :  
LLeess rreessssoouurrcceess dduu FFOONNEERR ssoonntt,, ccoonnffoorrmméémmeenntt aauuxx

ddiissppoossiittiioonnss ddee ll’’aarrttiiccllee 1166 ddee llaa LLooii nn°° 0088//000066--AA dduu 0077
jjuuiilllleett 22000088,, ccoonnssttiittuuééeess ddee ::

rreeddeevvaanncceess pprréélleevvééeess ssuurr lleess lluubbrriiffiiaannttss eett lleess
ccaarrbbuurraannttss tteerrrreessttrreess,, nnoottaammmmeenntt ll’’eesssseennccee,, llee
ggaazzoollee eett llee ggaazz dduu ppééttrroollee lliiqquuééffiiéé,, àà ll’’eexxcceeppttiioonn dduu
ffuueell -- ooiill eett ddeess bbiiooccaarrbbuurraannttss pprroodduuiittss eenn
RRééppuubblliiqquuee DDéémmooccrraattiiqquuee dduu CCoonnggoo ;;
ddrrooiittss ddee ppééaaggee ssuurr llee rréésseeaauu rroouuttiieerr dd’’iinnttéérrêêtt
nnaattiioonnaall,, àà ll’’eexxcclluussiioonn ddeess oouuvvrraaggeess ddoonntt llaa
ccoonnssttrruuccttiioonn eett ll’’eexxppllooiittaattiioonn ssoonntt ccoonnccééddééeess ;;
rreeddeevvaanncceess lliiééeess àà ll’’eexxppllooiittaattiioonn ddeess ppoosstteess ddee
ppeessaaggee ;;
rreeddeevvaanncceess ssuurr lleess cchhaarrggeess àà ll’’eessssiieeuu aaiinnssii qquuee lleess
ppéénnaalliittééss ddiivveerrsseess lliiééeess àà ll’’uussaaggee aabbuussiiff ddee llaa vvooiiee
ppuubblliiqquuee,, ddee ssoonn eemmpprriissee oouu ddee sseess ééqquuiippeemmeennttss
aaiinnssii qquu’’aauu ppeessaaggee ;;
ddoonnss,, lleeggss,, aavvaanncceess oouu eemmpprruunnttss ddiivveerrss ;;
ccoonnttrriibbuuttiioonnss ddeess bbaaiilllleeuurrss ddeess ffoonnddss ;;
aallllooccaattiioonnss bbuuddggééttaaiirreess ddee ll’’EEttaatt ;;
ddee llaa ddoottaattiioonn iinniittiiaallee ddee ll’’EEttaatt..

LLeess ffoonnddss vviissééss aauuxx lliitteerraass 11,, 22,, 33 eett 44 ddee ll’’aalliinnééaa ccii--
ddeessssuuss ssoonntt ddiirreecctteemmeenntt rreeccoouuvvrrééss aauu nnoomm dduu FFOONNEERR
ccoonnffoorrmméémmeenntt aauuxx ddiissppoossiittiioonnss ddeess aarrttiicclleess 1177 eett 1188 ddee llaa
llooii ssuussvviissééee..

LLeess ttaauuxx,, lleess mmoonnttaannttss eett lleess mmooddaalliittééss ddee ppeerrcceeppttiioonn
oouu ddee rreeccoouuvvrreemmeenntt ddeess rreessssoouurrcceess dduu FFOONNEERR ssoonntt ffiixxééss

ppaarr AArrrrêêttéé IInntteerrmmiinniissttéérriieell ddeess MMiinniissttrreess aayyaanntt
rreessppeeccttiivveemmeenntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss,, lleess FFiinnaanncceess,,
ll’’EEccoonnoommiiee NNaattiioonnaallee eett lleess TTrraannssppoorrttss ddaannss lleeuurrss
aattttrriibbuuttiioonnss..

Article 31 :  
SSaannss pprrééjjuuddiiccee ddeess ddiissppoossiittiioonnss ddee ll’’aarrttiiccllee 3333 dduu

pprréésseenntt DDééccrreett,, lleess rreessssoouurrcceess rreeccoouuvvrrééeess ppaarr llee FFOONNEERR,,
àà ll’’eexxcceeppttiioonn ddee llaa ddoottaattiioonn iinniittiiaallee eett ddeess aallllooccaattiioonnss
bbuuddggééttaaiirreess éévveennttuueelllleess ddee ll’’EEttaatt,, ddeess ccoonnttrriibbuuttiioonnss ddeess
bbaaiilllleeuurrss ddee ffoonnddss,, ddeess ddoonnss,, lleeggss,, aavvaanncceess oouu eemmpprruunnttss
ddiivveerrss,, ffiinnaanncceenntt lleess ttrraavvaauuxx dd’’eennttrreettiieenn eett lleess pprreessttaattiioonnss
qquuii lleeuurr ssoonntt lliiééeess sseelloonn llaa cclléé ddee rrééppaarrttiittiioonn ccii--aapprrèèss ::

RRéésseeaauu rroouuttiieerr eett vvooiirriieess àà ccaarraaccttèèrree nnaattiioonnaall
:: 6600%%
RRéésseeaauu rroouuttiieerr eett vvooiirriieess àà ccaarraaccttèèrree pprroovviinncciiaall eett
llooccaall :: 4400%%

Article 32 :  
LL’’aaffffeeccttaattiioonn ddeess rreessssoouurrcceess dduu FFOONNEERR aalllloouuééeess aauuxx

pprrooggrraammmmeess dd’’eennttrreettiieenn pprréésseennttééss ppaarr lleess oorrggaanniissmmeess
bbéénnééffiicciiaaiirreess,, àà ssaavvooiirr ll’’OOffffiiccee ddeess RRoouutteess,, ll’’OOffffiiccee ddeess
VVooiirriieess eett DDrraaiinnaaggee eett llaa DDiirreeccttiioonn ddeess VVooiieess ddee DDeesssseerrttee
AAggrriiccoolleess ssee pprréésseenntteenntt ccoommmmee ssuuiitt ::

9900 %% ppoouurr ll’’eexxééccuuttiioonn ddeess ttrraavvaauuxx eett ddeess ééttuuddeess
1100 %% ppoouurr llaa ccoouuvveerrttuurree ddeess ffrraaiiss lliiééss aauuxx aaccttiioonnss ddee
mmaaîîttrriissee dd’’ooeeuuvvrree eett àà llaa pprroommoottiioonn ddeess ooppéérraattiioonnss
tteennddaanntt àà aamméélliioorreerr ll’’eennttrreettiieenn eett llaa ccoonnsseerrvvaattiioonn dduu
ppaattrriimmooiinnee rroouuttiieerr..

Article 33 : 
LLeess ffrraaiiss ddee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt dduu FFOONNEERR ssoonntt

ccoonnssttiittuuééss ddee 55%% ddee ssoonn bbuuddggeett aannnnuueell eett pprréélleevvééss aauu
pprroorraattaa ddee ttoouutteess lleess rreessssoouurrcceess ccoolllleeccttééeess..

TTIITTRREE IIVV :: DDEE LL’’OORRGGAANNIISSAATTIIOONN FFIINNAANNCCIIEERREE

Article 34 : 
LLeess ooppéérraattiioonnss ffiinnaanncciièèrreess dduu FFOONNEERR ssoonntt ssoouummiisseess

aauuxx rrèègglleess ddee llaa ccoommppttaabbiilliittéé ggéénnéérraallee dduu PPllaann ccoommppttaabbllee
ddee llaa RRééppuubblliiqquuee DDéémmooccrraattiiqquuee dduu CCoonnggoo..

LLee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ééttaabblliitt cchhaaqquuee aannnnééee,, uunn
ééttaatt ddeess pprréévviissiioonnss ddeess ddééppeennsseess eett rreecceetttteess ppoouurr
ll’’eexxeerrcciiccee ddee ll’’aannnnééee àà vveenniirr eett llee ttrraannssmmeett,, aauu pplluuss ttaarrdd llee
11eerr sseepptteemmbbrree,, àà ll’’AAuuttoorriittéé ddee ttuutteellllee ddee ccoooorrddiinnaattiioonn ppoouurr
aapppprroobbaattiioonn..

Article 35 : 
LL’’eexxeerrcciiccee ffiinnaanncciieerr dduu FFOONNEERR ccooïïnncciiddee aavveecc ll’’aannnnééee

cciivviillee eett ccoouurrtt dduu 11eerr jjaannvviieerr aauu 3311 ddéécceemmbbrree ddee llaa mmêêmmee
aannnnééee..

TToouutteeffooiiss eett àà ttiittrree eexxcceeppttiioonnnneell,, llee pprreemmiieerr eexxeerrcciiccee dduu
FFOONNEERR ddéébbuuttee aavveecc llee ddéémmaarrrraaggee eeffffeeccttiiff ddee sseess aaccttiivviittééss
eett ssee tteerrmmiinnee aauu 3311 ddéécceemmbbrree ddee llaa mmêêmmee aannnnééee

Article 36 : 
LLee bbuuddggeett dduu FFOONNEERR eesstt ddiivviisséé eenn bbuuddggeett

dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt eett eenn bbuuddggeett ddee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt..
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pprrooffeessssiioonnnneelllleess ddiifffféérreenntteess,, nnoommmmééss,, ppoouurr uunn mmaannddaatt ddee
cciinnqq aannss nnoonn rreennoouuvveellaabbllee ppaarr DDééccrreett dduu PPrreemmiieerr MMiinniissttrree
ddéélliibbéérréé eenn ccoonnsseeiill ddeess MMiinniissttrreess ssuurr pprrooppoossiittiioonn ddeess
MMiinniissttrreess aayyaanntt rreessppeeccttiivveemmeenntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss eett lleess
FFiinnaanncceess ddaannss lleeuurrss aattttrriibbuuttiioonnss..

TToouutteeffooiiss,, iillss ppeeuuvveenntt êêttrree rreelleevvééss ddee lleeuurrss ffoonnccttiioonnss,,
ppoouurr ffaauuttee ccoonnssttaattééee ddaannss ll’’eexxééccuuttiioonn ddee lleeuurr mmaannddaatt..

Article 20 : 
LLeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx ccoommpptteess oonntt,, eenn ccoollllèèggee oouu

ssééppaarréémmeenntt,, uunn ddrrooiitt ddee ssuurrvveeiillllaannccee eett ddee ccoonnttrrôôllee ssuurr
ttoouutteess lleess ooppéérraattiioonnss ffiinnaanncciièèrreess dduu FFOONNEERR..

AA cceett eeffffeett,, iillss oonntt mmaannddaatt ddee::
vvéérriiffiieerr lleess lliivvrreess,, llaa ccaaiissssee eett lleess aauuttrreess vvaalleeuurrss ;;
ccoonnttrrôôlleerr llaa rréégguullaarriittéé eett llaa ssiinnccéérriittéé ddeess iinnvveennttaaiirreess
eett ddeess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss aaiinnssii qquuee ll’’eexxaaccttiittuuddee ddeess
iinnffoorrmmaattiioonnss ddoonnnnééeess ssuurr llee ccoommppttee dduu FFOONNEERR
ddaannss lleess rraappppoorrttss ssoouummiiss aauu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett ttrraannssmmiiss aauuxx aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ;;
pprreennddrree ccoonnnnaaiissssaannccee,, ssaannss lleess ddééppllaacceerr,, ddeess lliivvrreess,,
ddee llaa ccoorrrreessppoonnddaannccee,, ddeess pprrooccèèss--vveerrbbaauuxx eett
ggéénnéérraalleemmeenntt ddee ttoouutteess lleess ééccrriittuurreess ccoommppttaabblleess dduu
FFOONNEERR..

IIllss rrééddiiggeenntt àà cceett ééggaarrdd,, uunn rraappppoorrtt aannnnuueell àà ll’’aatttteennttiioonn
dduu PPrreemmiieerr MMiinniissttrree..

DDaannss ccee rraappppoorrtt,, iillss ffoonntt ccoonnnnaaîîttrree llee mmooddee dd’’aapprrèèss
lleeqquueell iillss oonntt ccoonnttrrôôlléé lleess iinnvveennttaaiirreess eett ssiiggnnaalleenntt lleess
iirrrréégguullaarriittééss eett lleess iinneexxaaccttiittuuddeess éévveennttuueelllleess.. IIllss ffoonntt ttoouuttee
pprrooppoossiittiioonn qquu’’iillss jjuuggeenntt ccoonnvveennaabbllee..

TToouutteeffooiiss,, llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ppeeuutt,, mmooyyeennnnaanntt uunn
aappppeell dd’’ooffffrree,, ccoommmmeettttrree ddeeuuxx ffooiiss ppaarr aann ddeess aauuddiittss
tteecchhnniiqquueess,, ffiinnaanncciieerrss eett ccoommppttaabblleess ppaarr uunn oouu pplluussiieeuurrss
CCaabbiinneettss dd’’AAuuddiitt iinnddééppeennddaannttss aaggrrééééss.. CCeess aauuddiittss ssoonntt
eeffffeeccttuuééss ttaanntt aauu nniivveeaauu dduu FFOONNEERR qquuee ddeess MMaaîîttrreess
dd’’ooeeuuvvrreess..

Article 21 : 
DDaannss ll’’eexxeerrcciiccee ddee lleeuurrss mmiissssiioonnss,, lleess CCoommmmiissssaaiirreess

aauuxx ccoommpptteess ssoonntt ssoouummiiss aauuxx mmêêmmeess ccoonnddiittiioonnss eett aauuxx
mmêêmmeess iinnccoommppaattiibbiilliittééss qquuee cceelllleess pprréévvuueess ppoouurr lleess
ssoocciiééttééss ccoommmmeerrcciiaalleess..

Article 22 : 
LLeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx CCoommpptteess bbéénnééffiicciieenntt,, àà cchhaarrggee

dduu FFOONNEERR,, dd’’uunnee aallllooccaattiioonn ffiixxee ddoonntt llee mmoonnttaanntt eesstt
ddéétteerrmmiinnéé ppaarr llee PPrreemmiieerr MMiinniissttrree ssuurr pprrooppoossiittiioonn ddeess
AAuuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ddéélliibbéérrééee eenn CCoonnsseeiill ddeess MMiinniissttrreess..

SSeeccttiioonn 44 :: DDeess ddiissppoossiittiioonnss ccoommmmuunneess aauu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett àà llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee

Article 23 : 
LLeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett ddee llaa

DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ssoonntt nnoommmmééss,, rreelleevvééss ddee lleeuurrss
ffoonnccttiioonnss eett,, llee ccaass éécchhééaanntt,, rréévvooqquuééss ppaarr OOrrddoonnnnaannccee dduu
PPrrééssiiddeenntt ddee llaa RRééppuubblliiqquuee,, ssuurr pprrooppoossiittiioonn dduu MMiinniissttrree
aayyaanntt lleess TTrraavvaauuxx PPuubblliiccss ddaannss sseess aattttrriibbuuttiioonnss..

LLee mmaannddaatt ddeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn
eett ddee llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee eesstt ddee cciinnqq aannss,, rreennoouuvveellaabbllee
uunnee ffooiiss..

Article 24 : 
LLeess ffoonnccttiioonnss ddeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill

dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett ddee llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee pprreennnneenntt ffiinn
ppoouurr uunnee ddeess ccaauusseess ssuuiivvaanntteess ::

11.. LL’’eexxppiirraattiioonn dduu tteerrmmee ;;
22.. LLaa ddéémmiissssiioonn aacccceeppttééee ;;
33.. LLee ddééccèèss ;;
44.. LL’’aabbsseennccee pprroolloonnggééee nnoonn jjuussttiiffiiééee dduu PPrrééssiiddeenntt dduu

CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eett ddeess mmeemmbbrreess ddee llaa
DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ;;

55.. LL’’iinnccaappaacciittéé pphhyyssiiqquuee ppeennddaanntt ssiixx ((66)) mmooiiss ddûûmmeenntt
ccoonnssttaattééee ppaarr uunn ccoollllèèggee ddee ttrrooiiss mmééddeecciinnss
ddééssiiggnnééss ppaarr ll’’EEttaatt ;;

66.. LLaa ddiissssoolluuttiioonn dduu FFOONNEERR ;;
77.. LLee rreettrraaiitt dduu mmaannddaatt ;;
88.. LL’’iinnaappttiittuuddee mmeennttaallee ddûûmmeenntt ccoonnssttaattééee ppaarr uunn

ccoollllèèggee ddee ttrrooiiss mmééddeecciinnss ddééssiiggnnééss ppaarr ll’’EEttaatt ;;
99.. LLaa ccoonnddaammnnaattiioonn ddééffiinniittiivvee ddee ttrrooiiss mmooiiss aauu mmooiinnss

ddee sseerrvviittuuddee ppéénnaallee pprriinncciippaallee oouu ddeess ttrraavvaauuxx
ffoorrccééss,, nnoottaammmmeenntt eenn ttaanntt qquu’’aauutteeuurr,, ccooaauutteeuurr oouu
ccoommpplliiccee..

Article 25 : 
LLee mmeemmbbrree dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn oouu ddee llaa

DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee qquuii aa uunn iinnttéérrêêtt ooppppoosséé àà cceelluuii dduu
FFOONNEERR ddaannss uunnee ooppéérraattiioonn ssoouummiissee àà ll’’aapppprroobbaattiioonn dduu
CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eesstt tteennuu dd’’eenn pprréévveenniirr llee CCoonnsseeiill
eett ddee ffaaiirree mmeennttiioonnnneerr cceettttee ddééccllaarraattiioonn aauu pprrooccèèss--vveerrbbaall
ddee llaa ssééaannccee.. IIll nnee ppeeuutt,, ddaannss ccee ccaass,, pprreennddrree ppaarrtt nnii àà
cceettttee ddéélliibbéérraattiioonn nnii aauu vvoottee..

TToouuttee ooppéérraattiioonn,, ttoouutt mmaarrcchhéé,, àà ttrraaiitteerr eennttrree FFOONNEERR eett
ttoouuttee aauuttrree ssoocciiééttéé oouu ssttrruuccttuurree ddaannss llaaqquueellllee uunn mmeemmbbrree
dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn oouu ddee llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee
ppoossssèèddee ddiirreecctteemmeenntt oouu nnoonn ddeess iinnttéérrêêttss,, yy eexxeerrccee uunn
mmaannddaatt oouu uunnee ffoonnccttiioonn qquueellccoonnqquuee,, nnee ppeeuuvveenntt êêttrree
ccoonncclluuss qquuee ssuurr bbaassee ddee ll’’aauuttoorriissaattiioonn dduu CCoonnsseeiill oouu ddee llaa
DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee,, llee mmeemmbbrree iinnttéérreesssséé nnee ppoouuvvaanntt
pprreennddrree ppaarrtt nnii àà llaa ddéélliibbéérraattiioonn,, nnii aauu vvoottee.. SSoonn aabbsstteennttiioonn
sseerraa aaccttééee aauu pprrooccèèss -- vveerrbbaall..

Article 26 : 
SSoouuss ppeeiinnee dd’’eennggaaggeerr lleeuurr rreessppoonnssaabbiilliittéé ppéénnaallee oouu

cciivviillee,, lleess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn oouu ddee llaa
DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee nnee ppeeuuvveenntt ::

eemmppllooyyeerr lleess ffoonnddss dduu FFOONNEERR ppoouurr ddeess
ddeessttiinnaattiioonnss nnoonn ccoonnffoorrmmeess àà llaa mmiissssiioonn ddee cceelluuii--ccii
oouu ppoouurr ddeess iinnttéérrêêttss ppeerrssoonnnneellss ;;
pprréésseenntteerr eett ppuubblliieerr lleess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss sscciieemmmmeenntt
iinneexxaaccttss eenn vvuuee ddee ddiissssiimmiilleerr llaa ssiittuuaattiioonn vvéérriittaabbllee
dduu FFOONNEERR ;;
pprrooccééddeerr àà ddeess aaffffeeccttaattiioonnss ffiiccttiivveess ;;
uuttiilliisseerr lleess bbiieennss oouu llee ccrrééddiitt dduu FFOONNEERR ccoonnttrree
ll’’iinnttéérrêêtt ddee ccee ddeerrnniieerr,, ddaannss uunn bbuutt ppeerrssoonnnneell oouu
ppoouurr ffaavvoorriisseerr uunnee aauuttrree ssoocciiééttéé oouu ssttrruuccttuurree ddaannss
llaaqquueellllee iillss oonntt uunn iinnttéérrêêtt ppeerrssoonnnneell ;;
ss’’aapppprroopprriieerr ddeess bbiieennss dduu FFOONNEERR àà qquueellqquuee ttiittrree
qquuee ccee ssooiitt..
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Gestion du FONER 
Ratio dépenses de fonctionnement de 
l’Administration du FONER  / Ressources du 
fonds 

% Audits financiers 

Echéance d’établissement des prévisions de 
recettes 

31 avril année n - 1 PV délibérations CA 
Lettres de notification 

Délai de notification des allocations de 
financements aux bénéficiaires  

5 jours après 
délibérations du CA 

Résolutions CA 
PV délibérations CA 

Echéance de signature des conventions de 
financement 

30 novembre année n-1 Conventions 
PV délibérations CA 

Périodicité de réalisation des audits techniques  Annuel Rapports audits 
Périodicité de réalisation des audits financiers Annuel Rapports audits 
Transmission des rapports d’audit au MEF Annuel Lettres de transmission 
Publication du rapport annuel  du FONER Annuel Rapports 

6.1.3 Indicateurs de performance des bénéficiaires 
 

Indicateur Cible Source de vérification 
Respect de la date limite de transmission des 
requêtes de financement  

30 juin au plus tard Requêtes 

% du budget d’investissement exécuté % Rapports financiers 
Audits 

% appels de fonds rejetés pour non conformité % Requêtes  
Périodicité de réalisation de l’inventaire du 
réseau classé 

Annuel Rapports 

Délai moyen de passation des marchés jours Rapports audits 
Délai moyen de paiement des factures (agences 
de type 1) 

jours Rapports audits 

6.1.4 Indicateurs de performance des entreprises et prestataires de 
services 

 
Indicateur Cible Source de vérification 
% marchés exécutés dans les délais % Rapports suivi 

Rapports audits 
% factures rejetées pour non conformité % Rapports suivi 
% marchés résiliés aux torts des entreprises % Actes résiliation 

Rapports audits 
Nombre total d’entreprises engagées dans des 
travaux routiers 

Nombre Rapports annuels 
Système gestion comptable 

Montant total payé annuellement aux 
entreprises 

Montant Système gestion comptable 

6.1.5 Indicateurs de performance du Ministère des Finances 
 

Indicateur Cible Source de vérification 
Echéances de mise à disposition des 
ressources au titre de la dotation budgétaire  

 Avis de crédit banque 

 
 



134
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6.1.6 Indicateurs de performance de la qualité du réseau 

Indicateur Cible Source de 
vérification 

Etat réseau routier classé % en bon et très bon état 
% en état moyen 
% en mauvais et très mauvais état 

Rapports 
inventaires 

Etat du réseau routier classé revêtu % en bon et très bon état 
% en état moyen 
% en mauvais et très mauvais état 

Rapports 
inventaires 

Etat du réseau routier classé non revêtu % en bon et très bon état 
% en état moyen 
% en mauvais et très mauvais état 

Rapports 
inventaires 

Qualité réseau routier d’intérêt local % en bon et très bon état 
% en état moyen 
% en mauvais et très mauvais état 

Rapports 
inventaires 

Nombre de jours d’arrêt des bacs pour panne jours Rapports audits 
Rapports suivi 
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EEnn ccaass dd’’aabbsseennccee oouu dd’’eemmppêêcchheemmeenntt,, llee PPrrééssiiddeenntt dduu
CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn eesstt rreemmppllaaccéé ppaarr uunn iinnttéérriimmaaiirree
ddééssiiggnnéé ppaarrmmii lleess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill aauuttrree qquuee llee
DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall,, ppaarr ll’’aauuttoorriittéé ddee ttuutteellllee ddee ccoooorrddiinnaattiioonn..

Article 11 : 
LLee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ssee rrééuunniitt ttrriimmeessttrriieelllleemmeenntt

eenn ssééaannccee oorrddiinnaaiirree ssuurr ccoonnvvooccaattiioonn ddee ssoonn PPrrééssiiddeenntt..
IIll ppeeuutt aauussssii êêttrree ccoonnvvooqquuéé eenn ssééaannccee eexxttrraaoorrddiinnaaiirree

ppaarr ssoonn PPrrééssiiddeenntt,, ssuurr uunn oorrddrree dduu jjoouurr ddéétteerrmmiinnéé,, àà llaa
ddeemmaannddee ddee ll’’uunnee ddeess aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee cchhaaqquuee ffooiiss qquuee
ll’’iinnttéérrêêtt dduu FFOONNEERR ll’’eexxiiggee..

Article 12 : 
UUnn rrèègglleemmeenntt dd’’oorrddrree iinnttéérriieeuurr,, ddûûmmeenntt aapppprroouuvvéé ppaarr

ll’’AAuuttoorriittéé ddee ttuutteellllee ddee ccoooorrddiinnaattiioonn ffiixxee lleess rrèègglleess
dd’’oorrggaanniissaattiioonn eett ddee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

Article 13 : 
LLeess mmeemmbbrreess dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ppeerrççooiivveenntt,,

àà cchhaarrggee dduu FFOONNEERR,, uunn jjeettoonn ddee pprréésseennccee ddoonntt llee
mmoonnttaanntt eesstt ffiixxéé ppaarr llee PPrreemmiieerr MMiinniissttrree ssuurr pprrooppoossiittiioonn
ddeess aauuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ddéélliibbéérrééee eenn CCoonnsseeiill ddeess MMiinniissttrreess..

SSeeccttiioonn 22 :: DDee llaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee

Article 14 : 
LLaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee eesstt ll’’oorrggaannee ddee ggeessttiioonn ccoouurraannttee

dduu FFOONNEERR..
AA ccee ttiittrree,, eellllee eesstt cchhaarrggééee ddee ::

mmeettttrree eenn ooeeuuvvrree llaa ppoolliittiiqquuee ggéénnéérraallee dduu FFOONNEERR
ddééffiinniiee ppaarr llee CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ;;
aapppplliiqquueerr lleess ddéécciissiioonnss dduu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ;;
aassssuurreerr llaa rreepprréésseennttaattiioonn dduu FFOONNEERR vviiss--àà--vviiss ddeess
ttiieerrss ;;
eennggaaggeerr llee FFOONNEERR ddaannss ttoouuss lleess aacctteess eett
ooppéérraattiioonnss lliiééss àà ssaa mmiissssiioonn ;;
ggéérreerr lleess rreessssoouurrcceess hhuummaaiinneess,, mmaattéérriieelllleess eett
ffiinnaanncciièèrreess dduu FFOONNEERR ;;
aassssuurreerr llaa rreepprréésseennttaattiioonn dduu FFOONNEERR eenn jjuussttiiccee ppoouurr
ttoouutteess lleess aaccttiioonnss iinnttrroodduuiitteess ttaanntt eenn ddeemmaannddee qquu’’eenn
ddééffeennssee ;;
pprrooppoosseerr eett ssoouummeettttrree aauu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn,,
lleess aaxxeess ssttrraattééggiiqquueess ddee ddéévveellooppppeemmeenntt ddeess
aaccttiivviittééss dduu FFOONNEERR àà mmooyyeenn eett àà lloonngg tteerrmmee,,
nnoottaammmmeenntt ddaannss llee ddoommaaiinnee ddee ll’’eennttrreettiieenn ddeess
rréésseeaauuxx rreepprriiss ddaannss ll’’aarrttiiccllee 33 dduu pprréésseenntt DDééccrreett eett
ddaannss lleess mmaattiièèrreess ccoonnnneexxeess ppoouurr llee rreennffoorrcceemmeenntt
ddeess ccaappaacciittééss ddeess eennttrreepprriisseess dduu sseecctteeuurr rroouuttiieerr ;;
ssoouummeettttrree aauu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn lleess ssttrruuccttuurreess
oorrggaanniiqquueess ddééttaaiillllééeess aaiinnssii qquuee lleess éévveennttuueelllleess
mmooddiiffiiccaattiioonnss lliiééeess àà ll’’éévvoolluuttiioonn eett àà ll’’eexxééccuuttiioonn ddeess
oobbjjeeccttiiffss dduu FFOONNEERR ssuurr llee tteerrrraaiinn ;;
pprrooppoosseerr aauu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn,, aapprrèèss aavviiss ddee
rreeccrruutteemmeenntt ppuubblliicc,, llaa nnoommiinnaattiioonn eett,, llee ccaass éécchhééaanntt,,
llee lliicceenncciieemmeenntt ddeess ccaaddrreess ddee ccoommmmaannddeemmeenntt dduu
FFOONNEERR ;;

pprrooccééddeerr aauu rreeccrruutteemmeenntt,, àà llaa pprroommoottiioonn eett,, llee ccaass
éécchhééaanntt,, aauu lliicceenncciieemmeenntt dduu ppeerrssoonnnneell dduu FFOONNEERR àà
ll’’eexxcceeppttiioonn ddee cceeuuxx rreepprriiss ddaannss ll’’aarrttiiccllee 99 aalliinnééaa 22
lliitteerraa 22 dduu pprréésseenntt DDééccrreett ;;
eexxééccuutteerr llee bbuuddggeett,, pprrééppaarreerr lleess ééttaattss ffiinnaanncciieerrss eett
ddiirriiggeerr ll’’eennsseemmbbllee ddeess ddiirreeccttiioonnss eett sseerrvviicceess dduu
FFOONNEERR ;;
ééllaabboorreerr eett ssoouummeettttrree,, ppoouurr aapppprroobbaattiioonn aauu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn,, lleess MMaannuueellss ddee pprrooccéédduurreess ;;
rreeccrruutteerr ddeess aauuddiitteeuurrss eexxtteerrnneess ;;
ddiilliiggeenntteerr ddeess aauuddiittss tteecchhnniiqquueess eett ffiinnaanncciieerrss ddeess
MMaaîîttrreess dd’’ooeeuuvvrreess ddaannss llee ccaaddrree ddeess ttrraavvaauuxx
ffiinnaannccééss oouu ccooffiinnaannccééss ppaarr llee FFOONNEERR ;;
ffoouurrnniirr ddeess iinnffoorrmmaattiioonnss eett ddooccuummeennttss nnéécceessssaaiirreess
ppoouurr llaa bboonnnnee tteennuuee ddeess sseessssiioonnss dduu CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn..

Article 15 : 
LLaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee dduu FFOONNEERR ccoommpprreenndd uunn

DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall aassssiissttéé dd’’uunn DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall AAddjjooiinntt
qquuii llee rreemmppllaaccee eenn ccaass dd’’aabbsseennccee oouu dd’’eemmppêêcchheemmeenntt..

Article 16 :  
LLaa DDiirreeccttiioonn GGéénnéérraallee ssee rrééuunniitt hheebbddoommaaddaaiirreemmeenntt

aavveecc lleess DDiirreeccttiioonnss dduu FFOONNEERR ppoouurr ffaaiirree lleess ppooiinnttss ddee
ll’’eexxééccuuttiioonn dduu pprrooggrraammmmee dd’’aaccttiioonnss eett cchhaaqquuee ffooiiss qquuee
ll’’iinnttéérrêêtt dduu FFOONNEERR ll’’eexxiiggee..

LLee DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall ccoonnvvooqquuee eett pprrééssiiddee lleess rrééuunniioonnss
ddee ddiirreeccttiioonn.. IIll eesstt ddrreesssséé àà ll’’iissssuuee ddee cchhaaqquuee rrééuunniioonn,, uunn
pprrooccèèss -- vveerrbbaall àà ttrraannssmmeettttrree aauu CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn
ddaannss uunn ddééllaaii nnee ddééppaassssaanntt ppaass cciinnqq jjoouurrss..

UUnn RRèègglleemmeenntt IInnttéérriieeuurr ddûûmmeenntt aapppprroouuvvéé ppaarr llee
CCoonnsseeiill dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn ffiixxee lleess rrèègglleess dd’’oorrggaanniissaattiioonn ddeess
rrééuunniioonnss ddee ddiirreeccttiioonn..

Article 17 : 
LLee DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall eett llee DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall AAddjjooiinntt

bbéénnééffiicciieenntt,, ddaannss llee ccaaddrree ddee ll’’eexxeerrcciiccee ddee lleeuurrss ffoonnccttiioonnss
eett àà cchhaarrggee dduu FFOONNEERR,, dd’’uunnee rréémmuunnéérraattiioonn mmeennssuueellllee eett
dd’’aauuttrreess aavvaannttaaggeess ffiixxééss ppaarr llee PPrreemmiieerr MMiinniissttrree ssuurr
pprrooppoossiittiioonn ddeess AAuuttoorriittééss ddee ttuutteellllee ddéélliibbéérrééee eenn CCoonnsseeiill
ddeess MMiinniissttrreess..

Article 18 :  
LLeess ffoonnccttiioonnss ddee DDiirreecctteeuurr GGéénnéérraall eett ddee DDiirreecctteeuurr

GGéénnéérraall AAddjjooiinntt dduu FFOONNEERR ssoonntt iinnccoommppaattiibblleess aavveecc
ll’’eexxeerrcciiccee dd’’uunn mmaannddaatt ppoolliittiiqquuee oouu ddee ttoouuttee aaccttiivviittéé
ccoommmmeerrcciiaallee oouu rréémmuunnéérrééee,, ssaauuff ddaannss ccee ddeerrnniieerr ccaass,,
cceellllee qquuii aauurraaiitt ééttéé ssppéécciiaalleemmeenntt aauuttoorriissééee ppaarr llee CCoonnsseeiill
dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn oouu ll’’AAuuttoorriittéé ddee ttuutteellllee ddee ccoooorrddiinnaattiioonn..

SSeeccttiioonn 33 :: DDuu CCoollllèèggee ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx
ccoommpptteess

Articles 19 :  
LLaa ssuurrvveeiillllaannccee ddeess ooppéérraattiioonnss ffiinnaanncciièèrreess dduu FFOONNEERR

eesstt aassssuurrééee ppaarr uunn CCoollllèèggee ddeess CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx
ccoommpptteess ccoommppoosséé ddee ddeeuuxx mmeemmbbrreess iissssuuss ddeess ssttrruuccttuurreess
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